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Editorial

La force d’un partenariat se mesure à celle du partenaire
le plus faible

Juillet 2004: les Chefs d’Etat et de Gouvernement africains se
penchent sur un projet de Stratégie régionale africaine pour la
réduction des risques de catastrophe et recommandent
l’élaboration du Programme d’action y afférent. Il s’agit là un
grand succès pour les gestionnaires de catastrophes en Afrique.

Cette initiative, en effet, ils l’avaient prise seulement 12 mois
auparavant, en juin 2003.
Mais ils doivent désormais relever deux défis: celui d’élaborer
ledit Programme d’action, et celui de devoir apporter leur pierre
à la Conférence mondiale sur la prévention des catastrophes
(CMPC) prévue a Kobé au Japon en janvier 2005. Deux défis
qui, finalement, ne sont que les deux facettes d’un même
problème. Car l’Afrique ne pourrait élaborer et mettre en œuvre
pleinement – et avec succès – son futur Programme d’action
sans un certain appui de la part de la Conférence mondiale.
Comment donc obtenir cet appui? Il n’y a pas de recette toute
faite, il faut surtout chercher à accroître les chances:
1. Nos gestionnaires des catastrophes se rendent à Kobé

comme un club de foot formé en juin 2003, vainqueur de la
Coupe d’Afrique en juillet 2004 et participant à la Coupe
du Monde quelques mois plus tard. Nouveau venu dans la
cour des grands, il lui serait plus avisé de ne pas viser la
Coupe mais d’abord de gagner des supporters (sans quoi
elle ne pourrait même pas jouer « normalement »). Gagner
des supporters, obtenir un appui: tel devrait être l’objectif
du continent à Kobé.

2. Mais de nos jours, appui signifie « partenariat ». Or, qui dit
partenariat dit combinaison des atouts (forces) non
combinaison des handicaps (faiblesses). A Kobé donc,
l’Afrique devrait contribuer avec ses atouts.

3 . Pour qu’un partenariat soit solide, il faut qu’il repose sur
un accord clair et incontesté. C’est ici qu’intervient notre
futur Programme d’action: celui-ci doit s’accorder avec le
futur Programme mondial d’action issu de Kobé. Un tel
“accord” entre les deux programmes constitue un accord
clair et incontesté.

4. Comment faire donc pour que celui-là s’accorde avec celui-
ci? Il faut surtout que le futur Programme mondial soit
conforme à nos intérêts. Il nous faut donc participer
activement à la formulation en cours du Projet de Programme
mondial.

Bref, l’Afrique devrait s’impliquer à fond - avec ses atouts
(non ses handicaps) - dans la formulation en cours du Projet de
Programme mondial d’action.
Elle est bien placée pour le faire car elle a déjà marqué un bon
point: les rapports émanant des pays africains (à titre de
contribution à la préparation de la Conférence mondiale) ont été
hautement appréciés – tant en quantité qu’en qualité. Il s’agit
là déjà d’un bon exemple « d’apport d’atouts » sur lequel on
peut s’appuyer pour aller plus loin, pour rehausser davantage
son profil. Et pour prétendre à un partenariat solide.

Car un partenariat est semblable à une chaîne dont la force ne
correspond finalement qu’à celle du maillon le plus faible : la
force d’un partenariat se mesure à celle du partenaire le plus
faible.

R. Alain Valency
ISDR-Africa@unep.org
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« Séparation » du continent africain: des catastrophes
sont à craindre

Lentement mais sûrement, le
continent africain se sépare en deux à
une vitesse de près de 10 mm par an.
Et certaines des forces qui sont
derrière ce processus peuvent
constituer une menace grave
susceptible de provoquer des
catastrophes de grande envergure.
De grandes éruptions explosives se
sont en effet régulièrement produites
au cours des 40.000 dernières années,
et elles ne manqueront pas de se
reproduire dans le futur. Déjà entre
décembre 2000 et janvier 2001, une
forte activité sismique a détruit 600
habitations et fait 6.000 sans-abri dans
la zone de Rungwe et le long du Lac
Tanganyika, des événements dont la
magnitude maximale n’était même pas
supérieure à 4.
Ces informations ressortent d’un
« Atelier d’experts sur les séismes et
les aléas géologiques connexes en
Afrique », atelier tenu à Nairobi, au
Kenya, les 18 et 19 juin 2004.
Sponsorisé par ONU/SIPC Afrique,
cet atelier a été organisé en vue de la
possibilité de catastrophes majeures
associées à des activités sismiques en
Afrique.
Onze experts africains ont pris part
aux travaux présidés par le professeur
Chris Hartnady d’Umvoto Africa
(firme sud-africain de consultants

spécialisés dans les sciences de la
Terre)  épaulé par le professeur Djillali
Benouar de l’Université de Bab
Ezzouar (Algérie), le professeur
Evelyne Mbede de l’Université de Dar
es Salam (Tanzanie) et le professeur
Ezra Twesigomwe de l’Université de
Makerere (Ouganda).
L’atelier se proposait, entre autres, de
procéder (1) à une revue des aléas
sismiques et  une évaluation des
risques sismiques en Afrique, (2) à une
revue des autres aléas directement ou
indirectement liés aux aléas sismiques,
et (3) à la mise en place d’un « Groupe
de travail d’experts africains en
géotechnique, en séismologie et en
aléas géologiques ».

Le rift pourrait devenir une
grave menace
Selon un rapport sur les travaux de
l’atelier, l’ancienne plaque tectonique
africaine est, depuis ces derniers
millions d’années géologiques, sujette
à une cassure entre les plaques
nubienne (ouest-africaine) et
somalienne (est-africaine), et que le
grand Système du Rift est-africain est
la manifestation visible d’un tel
processus de rift continental à grande
échelle.
Le rapport ajoute que les premiers
Hominiens (nos vieux ancêtres)
avaient, à l’époque pliocène (quelques
2 à 5 millions d’années auparavant),
évolué dans ce rift est-africain dont
l’environnement local leur aurait
probablement offert « des conditions
uniques exceptionnellement…
favorables à la bipédie, à la
consommation de la viande et à
l’usage de la pierre ».
« Ces mêmes forces et conditions
naturelles qui auraient conduit à une
importante évolution de l’humanité
ainsi qu’à l’expansion de celle-ci sur la
Terre, ces forces restent présentes
aujourd’hui en Afrique de l’Est.
Toutefois, certaines d’entre elles –

notamment celles à l’origine de
séismes et d’éruptions volcaniques
dévastateurs – peuvent désormais
constituer une menace grave pour la
vie moderne et le progrès économique
dans cet environnement instable qui,
une fois, avait pourtant aidé nos vieux
ancêtres à s’épanouir, » précise le
rapport.

38 % des séismes se sont
produits en Afrique
Si moins de 10 mm de « séparation »
par an ne semble pas trop alarmant,
par contre vivre au dessus de deux
plaques tectoniques instables n’est pas
sans danger. En fait, de nombreux
séismes importants se sont produits
sur la masse continentale africaine.
Un inventaire mondial des séismes en
date de 1997 fait état de 618 séismes
intra-continentaux de magnitude
supérieure ou égale à 5,3 de 1978 à

Le plus fort séisme
d’Afrique s’est

produit le 13
décembre 1910 au
sud de l’actuelle
Tanzanie. Il n’a

fait ni mort ni
blessé. Seuls les

bâtiments
coloniaux

allemands furent
détruits ou
gravement

endommagés. Les
méthodes locales,
traditionnelles de

construction
étaient

supérieures.

Dr. Chris Hartnardy
UMVOTO Pty Ltd,
Le Cape, Afrique du Sud

Le rift est-africain était une
aubaine pour nos vieux
ancêtres. Aujourd’hui, des
millions d’années plus tard, il
constitue une grave menace.
Un fort séisme comme celui du
sud de la Tanzanie en 1910
serait catastrophique pour des
grandes villes côtières comme
Beira, Dar es Salam et
Mombassa…
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1994, et de 123 événements de
magnitude supérieure ou égale à 7 de
1900 à 1994 (ces deux ensembles de
données étant considérés exhaustifs).
Il ressort de ces données que 280
séismes se sont produits en Afrique,
c’est-à-dire 38 % du total mondial.
De « forts » séismes (de magnitude 7
+) se sont produits en Tanzanie en
1910, au Kenya en 1928, en Libye en
1935, en Algérie en 1980 et au Soudan
en 1990, soit cinq au cours du 20e
siècle.

L’impact des séismes
enregistrés en Afrique
Le rapport précise que c’est le séisme
du 10 octobre 1980 à El Asnam en
Algérie qui a fait le plus grand nombre
de victimes: 5.000 morts. Un autre
séisme plus récent au nord de
l’Algérie, celui du 21 mai 2003, a
également fait 2.266 morts, 10.261
blessés, 180.000 sans-abri et plus de
43.500 bâtiments détruits ou
endommagés.
En termes de nombre total de
victimes de séismes au 20e siècle, c’est
le Maroc qui vient en tête. Ce pays a
connu la plus grave catastrophe
sismique d’Afrique en 1960 à Agadir
(de magnitude 5,9). Bien que ce pays
ait connu un peu de répit entre 1980
et 2002, le séisme du Detroit de
Gibraltar a fait le 24 février 2004 au
moins 628 morts et 926 blessés,
détruit ou endommagé 2.539
habitations et fait plus de 15.000 sans-
abri.
En Egypte, les victimes sont surtout
celles du séisme de 1992 près du Caire
(de magnitude 5,9). Un séisme plus
important (de magnitude 7,3) en 1995
dans la région relativement peu
habitée du Golfe d’Aqaba n’a fait que
12 morts.
Mais le plus fort séisme d’Afrique au
20e siècle (de magnitude 7,4) ne s’est
pas produit en Afrique du Nord: il
s’est produit le 13 décembre 1910 à
Rukwa (ou Kasanga, dans la partie
sud-ouest de l’actuelle Tanzanie – près
de la frontière tanzano-zambienne et
près de la frontière avec la RD
Congo). Fait remarquable: cet
événement majeur n’a fait ni mort ni

blessé ; seuls les bâtiments coloniaux
allemands (forts et stations de
missionnaires) furent détruits ou
gravement endommagés.
Mais entre-temps, du fait de la
croissance démographique et de
l’urbanisation, la vulnérabilité aux
aléas sismiques s’est accrue
considérablement dans la région des
Grands lacs africains. Résultat: des
séismes moins importants ont fait des
victimes et des dégâts au Malawi en
mars 1989, en RD Congo en
septembre 1992, et au Burundi en
février 2004. En Afrique du Sud, ce
sont les activités minières qui sont à
l’origine de tous les séismes connus
par ce pays, et la plupart des victimes
étaient des mineurs opérant
relativement près des foyers sismiques.

Les aléas géologiques
connexes (volcanisme,
instabilité des flancs)
Comme on l’a vu lors des événements
de janvier 2002 à Goma à l’est de la
RD Congo (près de la frontière
rwandaise), un grand nombre de
personnes est exposé à des risques dus
à l’activité volcanique et/ou à des
mouvements de la masse terrestre à
grande échelle sur les flancs à forte
inclinaison.
En janvier 2002, une série de séismes
légers-modérés a fait plusieurs morts
et détruit 307 bâtiments au Rwanda.

Ces séismes étaient liés à l’éruption du
volcan Nyiragongo voisin, volcan
dont les coulées de lave ont fait 45
morts, détruit 14 villages et causé des
dégâts sur près de la moitié de la ville
de Goma. Cette série de séismes a
provoqué un affaissement de terrain
de l’ordre de 70 cm à Bukavu, 50 cm à
Goma et 50 cm également sur l’île
d’Idjwi (tous à l’est de la RD Congo).
Plus tard dans la même année, en
octobre 2002, un séisme important
(de magnitude 6,2) a fait deux morts à
Goma et détruit et endommagé des
bâtiments à Lwiro, à Bukavu et à
Goma. Plusieurs bâtiments furent
également endommagés dans la
capitale rwandaise Kigali.

Les Volcans du Rungwe: de
loin plus dangereux et plus
explosifs
L’impact de ces catastrophes
sismiques et volcaniques de la
province volcanique du Kivu (à l’est
de la RD Congo) - où les éruptions
volcaniques sont relativement latentes
et prévisibles -, risque cependant à
l’avenir d’être nettement moins grave
que celui de la province volcanique du
Rungwe qui est de loin plus
dangereuse et plus explosive.
Le Mont Rungwe (2,961 m au sud de
la Tanzanie) est situé entre les lacs
Malawi et Rukwa. Les Volcans du
Rungwe sont loin d’être éteints après

Maison détruite pendant le seisme de 2003 à Alger en Algérie
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quelques 8 millions d’années
d’existence, même si la dernière
éruption s’est produite il y a environ
360 ans.
Il est prouvé scientifiquement que de
grandes éruptions explosives se sont
produites régulièrement au cours des
40.000 dernières années, et que de
telles éruptions ne manqueront pas de
se reproduire dans le futur. Déjà entre
décembre 2000 et janvier 2001, une
activité sismique intense a été
ressentie dans la zone de Rungwe et
sur la rive Est du Lac Tanganyika
voisin, activité sismique qui a détruit
600 habitations et fait quelques 6.000
sans-abri bien que sa magnitude
maximale n’était même pas supérieure
à 4, et que la plupart des dégâts serait
par conséquent due à la vulnérabilité
de la population (surtout du fait de
bâtiments mal bâtis sur des flancs à
forte inclinaison et peut-être
également à proximité de foyers
sismiques très peu profonds).
Il se trouve en effet qu’il existe une
concentration accrue de population
sur les flancs montagneux hautement
extrêmement fertiles de la zone de
Rungwe, concentration qui accroît les
pressions sur l’environnement et qui a
un effet déstabilisateur. En effet,
l’agriculture et le déboisement y sont
tels que les terres sont désormais
vulnérables à l’érosion et que le flux
de sédiments déversés dans les lacs a
augmenté, ce qui constitue une
menace pour la diversité biologique.
Les glissements de terrain et les
coulées de débris et de boue y sont
également exacerbés par la pression
exercée par une activité humaine
incontrôlée et une mauvaise utilisation
des terres dans un environnement déjà
mécaniquement instable.

De futures réapparitions?
Or, le rapport sur l’atelier de Nairobi
révèle qu’une réapparition de fortes
activités sismiques et d’activités
volcaniques explosives dans la
province volcanique du Rungwe ne
manquera pas d’avoir un impact
sérieux sur la vie et les moyens de
subsistance d’au moins 4,7 millions de
personnes au sud de la Tanzanie et

dans des régions voisines en Zambie
et au Malawi.
Et en ce qui concerne le Système du
rift est-africain dans son ensemble,
celui-ci abrite l’une des plus grandes
densités démographiques du continent
(par exemple, les Montagnes du
Virunga entre l’Ouganda, le Rwanda
et la RD Congo). Ce qui fait qu’un
fort séisme de l’envergure de celui du
Rungwe en 1910 (le plus fort séisme
d’Afrique au 20e siècle) y aurait des
effets dévastateurs non seulement
dans la zone proprement dite mais
aussi sur des grandes villes (dotées de
bâtiments de type occidental) de la
côte orientale d’Afrique, des villes
comme Mombassa au Kenya, Dar es
Salam en Tanzanie, et Beira en
Mozambique.
De telles grandes villes sont en effet
fortement vulnérables à d’éventuels
séismes sur les branches orientales du
rift est-africain, outre d’autres
complications occasionnées par
d’éventuelles houles de mer d’origine
sismique (tsunami).
Par ailleurs, le prix payé par les
économies africaines touchées n’est ni
facilement ni fiablement quantifié. On
assistera probablement, au 21e siècle,
à une escalade extraordinaire du coût
des catastrophes sismiques et
volcaniques sur l’économie. A titre
d’exemple, le séisme de mai 2003 au
nord de l’Algérie a, à lui seul,

occasionné des dégâts et des effets sur
l’économie dont le coût total varie
entre 600 million et 5 milliards de
dollars américains.

Prévenir les catastrophes
géo-sismiques majeures
A la lumière des faits et des risques
relatés ci-dessus, les participants à
l’atelier de Nairobi se sont penchés
sur les voies et moyens d’empêcher les
aléas géologiques (inhérents au
Système du rift est-africain) de se
transformer en catastrophes majeures.
Ils ont souligné que « si des mesures
appropriées sont prises pour anticiper
et réduire leur impact, on peut les
empêcher de se transformer en
catastrophes majeures. Anticipation
implique connaissance et
compréhension… »
Par conséquent, souligne le rapport,
chaque citoyen, y compris l’ingénieur,
le planificateur et l’homme politique,
doit comprendre la nature des
phénomènes dangereux, et que, sur la
base d’une telle compréhension, des
décisions peuvent être prises à trois
niveaux d’engagement pour prendre
des mesures de mitigation et de
préparation: (1) engagement en faveur du
développement des connaissances, (2)
engagement en faveur d’une promotion de la
prise de conscience et de l’éducation, (3)
engagement pour des investissements dans la
préparation.

Maison détruite pendant le seisme de 2003 à Alger en Algérie

Prévention des catastrophes en Afrique
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Connaissance, prise de
conscience du public,
préparation
Sur l’engagement souhaité en faveur
du développement des connaissances, le
rapport précise que « sur de vastes
étendues, le niveau général de
sismicité peut faire l’objet de
prévisions sur les dizaines et centaines
d’années à venir, et presque tous les
pays disposent aujourd’hui de cartes
régionales d’aléas sismiques. Une
approche exhaustive permettrait
d’identifier rapidement les zones
géographiques et les populations les
plus vulnérables afin de pouvoir
mener des études détaillées et mettre
en place les infrastructures
contribuant à la base fondamentale de
connaissances. » Le rapport ajoute que
les Etats et les décideurs devraient
créer des cadres stratégiques et des
programmes d’investissement dans
cette base de connaissances.
Pour ce qui est du besoin d’un
engagement en faveur de la promotion
de la prise de conscience et de l’éducation, le
rapport affirme que « les
connaissances détenues par les
spécialistes de la géologie ne sont
pleinement profitables que s’ils sont
appliquées à travers des actions prises
par un public informé (Nuhfer,
1994) », et que « en Afrique, on n’a
pas particulièrement besoin
d’approches haute technologie
sophistiquée - telles que des
recherches en matière de prévision ou
de systèmes d’alerte précoce - mais
d’une meilleure préparation
communautaire à une cohabitation
avec les séismes de manière à ce que le
besoin de ‘prédire’ soit limité. Pour
accroître la prise de conscience… il
est plus efficace de prendre pour
cibles les élèves – qui sont plus
malléables – à travers des programmes
améliorés d’éducation en sciences de
la Terre (Ledermann, 1995). »
Enfin, en ce qui concerne
l’engagement en faveur d’investissements
dans la préparation, le rapport souligne
qu’il s’agit là d’un programme
d’assistance technique impliquant une
planification concertée en vue d’une
prévention ou d’une mitigation des

catastrophes. On est généralement
tenté de croire qu’une telle assistance
technique – implicitement en
provenance des pays développés –
devait comprendre une assistance en
matière d’architecture et d’ingénierie
pour un meilleur choix des sites, de la
conception et de la construction, etc.,
mais il convient de tirer les
enseignements suivants du séisme de
1910 à Rukwa (au sud de la Tanzanie):
les techniques locales, traditionnelles
de construction sont supérieures (ce
qui veut dire que les centres urbains
africains dotés de bâtiments de type
occidental sont plus vulnérables).
Le rapport précise également que
dans le contexte africain, la mise en
œuvre de mesures de prévention de
catastrophe doit être précédée d’une
collecte d’informations de base sur la
manière dont les traditions et les
méthodes de construction locales se
sont adaptées au fil des ans et des
siècles à l’environnement naturel.

Résolutions et
recommandations de
l’atelier
Dans l’immédiat, les experts africains
ont mis en place, lors de l’atelier, un
« Groupe de travail d’experts africains en
géotechnique, en séismologie et en aléas
géologiques », et émis 10
recommandations, notamment les
suivantes:
1. Le présent Groupe de travail se

propose d’être le noyau d’un futur
« Comité consultatif africain sur les
séismes et les risques géologiques connexes
en Afrique » (CCASRG), comité
représentatif de toutes les parties
du continent et dont la fonction
est, entre autres, d’apporter un
appui formel au « Groupe de
travail africain sur la réduction des
risques de catastrophe » établi au
début de 2004.

2. On devrait aider le CCASRG à se
mettre en rapport avec les
institutions des communautés
économiques régionales afin
d’accroître la prise de conscience
de l’impact éventuel des séismes et
des catastrophes sismiques sur les

plans de développement
économique, et afin de pouvoir
organiser un premier atelier de
formation pour la région de la
SADC (Communauté pour le
développement de l’Afrique
australe) - de préférence vers le
début de l’an 2005.

3. Des projets pilotes ou « modèles »
devraient être identifiés au cours
de l’année prochaine (2004-2005)
en coopération avec les plates-
formes nationales de l’ONU/
SIPC, les agences étatiques
compétentes, les ONG et les
communautés locales concernées.

4. Le CCASRG devrait organiser un
symposium spécial sur les séismes
et les risques géologiques connexes
en Afrique lors du 21e Colloque
sur la géologie africaine prévu à
Maputo au Mozambique en 2006.

Il est à noter que l’atelier a vu la
participation du Bureau régional
Afrique de l’ONU/SIPC.
Parmi les 11 experts africains
figuraient des Kenyans issus des
universités locales et de la société
kenyane d’électricité KenGen – dont
les installations hydroélectriques et
géothermales peuvent être touchées
par d’éventuelles activités sismiques
dans le Système du rift est-africain.

1 Le Mont Rungwe (2,961 m) se trouve au
sud de la Tanzanie entre les lacs Malawi et
Rukwa.
2 Sur ce sujet particulier, le rapport souligne
que les méthodes locales, traditionnelles de
construction de plus en plus adaptées au fil
des siècles à l’environnement naturel local,
étaient supérieures aux bâtiments de type
occidental construits par les Allemands.
3 Un des rôles du CCASRG consiste à servir
de catalyseur et de facilitateur d’activités
d’animation, de promotion active et de
sensibilisation, activités dans lesquelles les
efforts doivent être coordonnés pour que des
progrès soient réalisés dans la prévention des
catastrophes sismiques.
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Il s’agit surtout d’attribuer des
responsabilités institutionnelles et de
faire en sorte que la GRC soit intégrée
de manière consciente dans les
stratégies de développement, ce qui
garantit la pérennisation des mesures
de prévention. Cela, en gardant à
l’esprit une chose: que c’est la nature
du risque étudié qui détermine
l’importance de la GRC pour la
planification du développement au
niveau des districts.

Un atelier sur l’intégration
de la GRC
Puisque la GRC ne figurait pas du
tout ou ne figurait que partiellement
sur les plans sous-préfectoraux de
développement, un atelier sur
l’intégration  de la GRC dans les plans
sous-préfectoraux de développement
a donc été organisé à Búzi, dans la
province de Sofala, les 16 and 17
septembre 2004 avec les objectifs
suivants:
• Echange d’informations et

d’expériences entre représentants
de divers districts et planificateurs
d’un côté et planificateurs de la
gestion des catastrophes de l’autre.

Inondations à Mozambique en 2002

Prévention des catastrophes en Afrique

Comment intégrer la gestion des risques de catastro-
phe dans le développement rural
M. Wolfgang Stiebens &
Dr Christina Bollin
GTZ
Maputo, Mozambique

Mozambique. Les inondations
de 2000 et de 2001 ont fait
quelques 800 morts et des
dégâts très lourds dans le
pays. Mais des efforts de
prévention ont été entrepris
depuis. L’heure est maintenant
à l’intégration de la gestion
des risques de catastrophe
dans le développement rural.

L’Agence allemande pour la
coopération technique GTZ, qui
œuvre au Mozambique pour une
reconstruction « résistante aux
cyclones » dans le cadre d’un projet
d’aide d’urgence , a introduit des
premières mesures de gestion des
risques de catastrophe dans la prov-
ince de Sofala au centre du pays, avec
pour site pilote le district de Búzi.

Premiers résultats positifs
Du fait de l’importance du sujet et de
premiers résultats positifs, la GTZ a
commencé en 2003 à intégrer la
gestion des risques de catastrophe
(GRC) dans le Programme
d’assistance au développement rural,
en tant qu’activité intersectorielle,
dans les trois provinces du centre du
pays.

L’approche adoptée fait intervenir les
éléments importants suivants:
•  Sensibilisation et formation des

communautés villageoises et des
autorités sous-préfectorales à la
GRC;

• Mise en place de comités locaux de
GRC au sein des communautés
villageoises;

• Evaluation participative des
risques;

• Mise en place d’un système d’alerte
précoce sur les inondations en
coopération avec les communautés
villageoises et les diverses agences
techniques (hydrologiques et
météorologiques au niveau provin-
cial);

• Aide à l’établissement de rapports
de travail entre d’importants
acteurs de la GRC comme les
dirigeants locaux au niveau
villageois, les autorités sous-
préfectorales et leurs comités sur la
protection contre les catastrophes,
les structures de gestion des
catastrophes et leurs comités
techniques sur la protection contre
les catastrophes ainsi que les
structures techniques mentionnées
ci-dessus et les autorités
provinciales.

Se concentrer sur les dis-
tricts les plus vulnérables
L’un des plus importants objectifs du
Programme (d’assistance au
développement rural) est l’intégration
de la GRC dans les plans de
développement des districts
vulnérables aux catastrophes.

MOZAMBIQUE
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la Phase 2 joue un rôle déterminant
sur le plan de la méthodologie.

Les grands acteurs de l’intégration  de
la GRC furent ensuite identifiés avec
un accent particulier sur le rôle de
l’administrateur sous-préfectoral qui
est responsable tant de la planification
du développement que de la GRC au
niveau du district.

Une approche
“indépendante” de la GRC
En ce qui concerne les phases 3 et 4
(Formulation de la stratégie et
Définition du programme d’action),
l’une des questions soulevées était de
savoir si la GRC devait être intégrée
explicitement en tant que volet
(chapitre) à part ou en tant qu’activité
intersectorielle figurant sous des
secteurs comme l’agriculture, etc.

Sur ce point particulier, les partici-
pants ont estimé et recommandé qu’il
était particulièrement crucial que la
GRC soit traitée, dans les districts
vulnérables, comme un volet à part
entière de la stratégie de
développement ; mais que les activités
y afférentes pouvaient être menées en
simple rapport avec les autres secteurs
d’activité ou en étant rattachées à
ceux-ci pour souligner la nature
intersectorielle de la question.

L’atelier a donc élaboré un modèle à
deux temps qui exige essentiellement
une approche indépendante à la GRC.
Les activités y afférentes devront être
rattachées aux plans d’action par
secteur mais, au besoin, une catégorie
particulière destinée à la GRC peut y
être ajoutée. Veuillez en trouver un
exemple dans le diagramme ci-contre.

Etendre le processus à
d’autres districts
Il est à noter que les participants à
l’atelier avaient déjà une certaine
expérience tant de la planification du
développement (au niveau sous-
préfectoral) que de la GRC.

Par ailleurs, étant donné que le
processus de planification du

Prévention des catastrophes en Afrique

• Compilation des éléments de base
et/ou conception d’un modèle
d’intégration de la GRC dans les
plans sous-préfectoraux de
développement.

Lors de cet atelier de deux jours,
auquel ont surtout pris part des
experts chargés de la planification du
développement aux niveaux sous-
préfectoral et provincial, les bases de
l’intégration de la GRC dans les
processus de planification ont été
définies.

L’atelier a ainsi pu dégager une
structure de base pour l’intégration
en question, ainsi que des
recommandations sur le contenu du
volet GRC des stratégies et plans
d’action de développement.

Structure de base pour
l’intégration
Le Ministère mozambicain du plan et
des finances s’est alors prononcé en

faveur d’un modèle à phases multiples
pour l’élaboration de plans sous-
préfectoraux de développement, cela
pour une meilleure orientation des
participants à l’atelier. Sur cette base,
ceux-ci ont donc émis des
recommandations sur la manière
d’intégrer la GRC dans le processus
d’élaboration des plans de
développement et sur la question de
savoir à quelle phase particulière
l’intégrer. La structure de base ainsi
définie est expliquée dans le tableau
ci-après.

Un accent particulier a été mis sur la
phase initiale. Si les acteurs
intervenant dans cette phase, ou au
moins certains d’entre eux, ont
suffisamment de connaissance sur le
GRC et étaient convaincus de
l’importance de celle-ci pour le
district, la GRC aura alors des chances
de jouer un rôle non négligeable dans
le plan de développement. A noter
que l’analyse des risques prévue dans

Phase de planification du 
développement au niveau sous-

préfectoral 

Recommandations sur l’intégration  de la GRC 

1 Equipe d’experts (ETP en 
portugais) et publication  

Sensibilisation des autorités sous-préfectorales, de l’EPAP 
et de l’ETP sur les besoins et les possibilités en matière de 
GRC 

But: Expertise en GRC en vue de la mise en place de 
l’équipe d’experts ou pour gagner l’adhésion de tous les 
participants  

2 Analyse de la situation initiale Analyse des vulnérabilités, des dangers, des régions à 
risque et des capacités existantes; utilisation de la 
cartographie des risques dans les localités 

But: Prise en compte des risques de catastrophe dans 
l’analyse et l’identification initiales des problèmes; 
participation de la population 

3 Formulation de la stratégie de 
développement 

Formulation de stratégies de réduction des vulnérabilités en 
accordant une attention particulière au renforcement des 
capacités 

But: Faire en sorte que la GRC devienne partie intégrante 
de la stratégie de développement 

4 Définition du programme d’action Définition des activités avec mention des responsabilités et 
des sources possibles de financement de la GRC 

But: Jeter les bases de la mise en œuvre de la GRC sur la 
base de la stratégie formulée 

5 Revue et approbation des 
autorités provinciales 

 

6 Mise en œuvre et suivi Intégration de la GRC dans le système de suivi 
 
1 Selon les directives du Ministère mozambicain du plan et des finances sur la planification du développement au 
niveau des districts, 1998 
2 EPAP: Equipe consultative des autorités provinciales pour la planification du développement des districts  
3 ETP: Equipe d’ experts au niveau du district qui élabore le plan sous l’ encadrement de l’ administrateur  
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développement en était encore à ses
débuts dans la plupart des districts des
provinces de Sofala, d’Inhambane et
de Manica (tous dans le centre du
pays), on pouvait s’attendre à ce que
les résultats de l’atelier aient une
certaine influence sur les travaux à
venir, ce qui s’applique également au
niveau des provinces.

En tout cas, en termes de contenu et
de méthodologie, l’atelier a dégagé des

points de départ importants pour le
processus entier. Mais en dépit de tels
résultats, l’atelier n’a pu cependant
être que le début d’un processus.

Plusieurs points importants n’ont pu
en effet être clarifiés lors des travaux
et/ou traités dans un laps de temps
aussi court. Par conséquent, la
prochaine étape consiste à
approfondir davantage ces approches
dans les autres districts vulnérables du

centre du pays.

A noter que les résultats de l’atelier
devront encore être passés en revue
avec des acteurs nationaux et
internationaux qui appuient
l’élaboration et la mise en œuvre de
plans sous-préfectoraux de
développement dans les diverses
provinces du pays. 
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M. Mikail Abakar Ibrahim
Ingénieur forestier,
Directeur adjoint des Pêches et de
l’Aquaculture,
Ministère tchadien de l’Environnement et de
l’Eau

A l’instar des autre pays du
Sahel, le Tchad est confronté
au phénomène de la
désertification. Mais celle-ci,
malgré les efforts de l’Etat et
de ses partenaires, prend des
proportions inquiétantes. Les
ressources naturelles du pays
connaissent en effet une
dégradation constante, voire
« accélérée »…

Le territoire national tchadien s’étend
sur 1.284.000 km2 avec un climat
chaud et sec caractérisé par une
mauvaise répartition de la
pluviométrie dans le temps et l’espace.
Le pays dispose de trois grandes zones
écologiques (correspondant à cinq
domaines bioclimatiques): la zone
saharienne (pluviométrie inférieure à
200 mm) caractérisée par une steppe à
épineux ; la zone sahélienne
(pluviométrie entre 200 et 600 mm)
caractérisée  par une steppe arborée
assez dégradée ; et la zone
soudanienne (600 à 1.200 mm de
précipitations), zone de savanes
arborées, boisées et des forêts claires.

La partie septentrionale du pays est
écologiquement vulnérable à l’érosion
éolienne et est le siège d’intenses
processus de désertification dont les
conséquences sur la vie économique
et sociale sont alarmantes. L’équilibre
écologique y est rompu. La
diminution de la pluviométrie a eu des
effets sur l’évolution régressive des
peuplements végétaux, sur les activités
anthropiques et sur la stabilisation
plus ou moins généralisée des dunes
de sable anciennement fixés.

90 % des moyens de
subsistance sont issus des
ressources naturelles
Pays à vocation agricole et pastorale
(plus de la moitié du pays est à
vocation pastorale), le Tchad tire ses
moyens de subsistance à 90 % de
l’exploitation des ressources
naturelles.

Son sous-sol recèle d’immenses
potentialités (pétrole, or, fer, étain,
tungstène, uranium, etc.). Les réserves
pétrolières de la région de Doba sont
exploitées depuis fin 2003 avec une
production estimée à 1 milliard de
barils pour une période de 25 ans.

Le réseau des eaux de surface est
constitué du fleuve Chari - et de son
affluent le Logone -, de lacs (dont le
Lac Tchad) ainsi que de cours d’eau et
de mares pérennes et temporaires, de
nombreux cours d’eau et mares
temporaires contribuant à la recharge
de la nappe souterraine dans la partie
sahélienne. A noter que ces ressources
en eau peuvent satisfaire les besoins
de l’agro-sylviculture, de l’irrigation,

de l’élevage et de la pisciculture.

En ce qui concerne les ressources
fauniques, le pays dispose de deux
parcs nationaux et de plusieurs
réserves de faunes (éléphants lions,
hyènes antilopes, gazelles, girafes,
etc.). Le parc Zakouma, vaste de
300.000 ha, abrite, par exemple,
plusieurs espèces animales quelque
peu malmenées par les événements
connus par le pays. En tout cas, la
réhabilitation de ces parcs se fait
actuellement de manière satisfaisante.

Pour ce qui est des ressources
halieutiques, le secteur de la pêche est
l’une des priorités des pouvoirs
publics car il recèle d’énormes
potentialités de développement et
peut contribuer de façon notable à la
lutte contre la pauvreté.

En bref, les ressources naturelles du
pays constituent un capital
indispensable de l’économie nationale.
Rien que son potentiel hydrologique
et agro-pastoral suffirait à promouvoir
un développement rural durable.

Une partie du désert au Tchad (Photo: John Isaac, ONU)

Prévention des catastrophes en Afrique

Stratégie de lutte contre la désertification

TCHAD
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Dégradation constante, voire
« accélérée »
Or, ces ressources naturelles sont
confrontées à d’énormes pressions
liées aux variations hydroécologiques.
Depuis plus de trois décennies, elles
subissent une dégradation constante,
voire accélérée, suite à une
conjonction de facteurs dont des
conditions climatiques rigoureuses,
une forte pression démographique et
animale, et les troubles politiques.

Il en résulte une surexploitation du
potentiel biologique et physique avec
comme conséquences la dégradation
des milieux physiques, l’érosion
éolienne et pluviale, le tassement
progressif des cours d’eau, la baisse
de la fertilité des sols ainsi que la
disparition des espèces floristiques,
fauniques et halieutiques.

Les approches de développement
menées jusque là pour résoudre ces
problèmes ont eu des effets très
limités. Dirigistes, technocrates et
fondées sur le reboisement et la
promotion des cultures
agroindustrielles, elles ne prenaient
pas non plus en compte le caractère
écologique, ni la préoccupation des
populations.

Devant cette situation, les autorités du
pays ont fait preuve d’une politique
marquée vers la recherche de pistes de
solutions pour inverser les processus
de dégradation et contribuer
efficacement à l’amélioration des
conditions de vie des paysans.

Ainsi, dans le cadre de la lutte contre
la désertification, le Tchad a, depuis
l’an 2000, clairement défini ses
grandes priorités nationales qui sont
les suivantes: protection et
régénération des ressources naturelles,
élaboration d’un schéma national
d’aménagement, renforcement du
cadre institutionnel, amélioration des
systèmes de protection.

Les problèmes
Le pays est confronté à des problèmes
environnementaux, problèmes qui se
ramènent aux suivants: ensablement
des oasis, des cultures de bas fond,
des points d’eau et des
agglomérations; défense et

restauration des sols et conservation
des eaux et sols; protection et
réhabilitation des ressources
sylvopastorales; déséquilibre entre
l’offre et la demande de bois-énergie;
conservation du patrimoine naturel
(faune et flore); gestion des ordures
ménagères et vétusté du système de
drainage des eaux des pluies; et enfin
gestion des terroirs et intensification
des productions agricoles.

Pour ce qui est de la désertification
proprement dite, le Programme des
Nations Unies pour l’environnement
(PNUE) définit celle-ci comme une
dégradation  des zones arides, semi-
arides et sub-humides. Cette définition
permet, grâce au rapport de la
précipitation et de l’évapotranspiration
potentielle (Indice de Riquer et Roseti,
1976), de subdiviser le Tchad en trois
principales zones: une zone aride, une
zone semi-aride et une zone sub-
humide.
Les causes de la désertification sont
de deux ordres: naturel et
anthropique. Parmi les causes
naturelles, on peut retenir pour le
Tchad la sécheresse cyclique qui sévit
depuis pratiquement quatre décennies
et le déficit pluviométrique (une année
sur trois). Les causes anthropiques,
quant à elles, sont - par ordre
d’importance - la déforestation ou
déboisement pour la satisfaction des
besoins énergétiques et autres, le
surpâturage et les feux de brousse.

Des mesures de protection et
de gestion
La politique du gouvernement
tchadien en matière de développement
rural, politique présentée aux bailleurs
de fonds en juin 1999, préconise un
développement s’opérant dans un
environnement sain, débarrassé de
toute forme de pollution, et un
développement socio-économique
équilibré à travers une gestion
rationnelle des ressources naturelles, la
conservation et l’accès équitable aux
ressources et à la diversité biologique,
et la lutte contre la désertification et
pour la maîtrise de l’eau.

Les orientations stratégiques retenues
pour atteindre les objectifs ci
mentionnés sont la régénération du
milieu dégradé, la responsabilisation
des populations et l’approvisionne-
ment de la population et du cheptel en
eau potable.

Et pour la mise en œuvre de la
Politique nationale en matière de
protection de l’environnement, un
certain nombre de textes législatifs et
réglementaires sont en vigueur, entre
autres la Loi N° 14/PR/98 définissant
les principes généraux de protection
de l’environnement, la Loi N° 24 du
24 Juillet 1987 portant régime de la
propriété foncière et des droits
coutumiers et son décret d’applica-
tion, l’Arrêté N° 510 du 8 Août 1995
organisant l’encouragement au

Il y a déséquilibre entre l’offre et la demande de bois-énergie au Tchad

Prévention des catastrophes en Afrique
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reboisement par les collectivités et les
particuliers, et la célébration de la
Semaine nationale de l’arbre.

Le Tchad a, par ailleurs, ratifié des
conventions et des traités parmi
lesquels on peut citer la Convention
des Nations Unies sur la lutte contre
la désertification, la Convention cadre
des Nations Unies sur les
changements climatiques, la
Convention sur la diversité biologique,
la Convention de Vienne relative aux
substances qui appauvrissent la
couche d’ozone, la Convention sur les
produits organiques persistants
(POP).

Certaines opportunités en
matière de lutte contre la
désertification
La lutte contre la désertification est un
axe majeur de la Politique nationale en
matière de protection de
l’environnement. Ceci se traduit
concrètement par l’élaboration d’un
Plan d’action national de lutte contre
la désertification (PAN/LCD) dont
les axes stratégiques sont :
• la protection et la régénération des

ressources écologiques;
• l’élaboration d’un schéma national

d’aménagement du territoire; et
• l’amélioration des systèmes de

production et le renforcement du
cadre institutionnel.

Il est à noter que les objectifs du
PAN/LCD sont en harmonie avec
ceux de la Politique de développement
rural, notamment en matière de
gestion et de valorisation des
ressources naturelles d’une part, et la
conservation des potentiels productifs
et de la diversité biologique d’autre
part.

Par ailleurs, le Plan national d’action
pour l’environnement (PNAE)
constitue un cadre de réflexion
systématique sur les questions
environnementales en vue de poser les
diagnostics, d’identifier les stratégies
et les actions - ainsi que leurs
modalités techniques, institutionnelles
et financières de mise en œuvre. Le

but du PNAE est de déboucher sur
une stratégie favorable à une gestion
saine et durable des ressources
naturelles et de l’environnement.

Enfin, l’Agence pour l’énergie
domestique et l’environnement a pour
objectif la promotion des énergies
renouvelables et la substitution du
bois de chauffe. Afin d’alléger la
pression sur les ressources forestières,
l’Agence appuie la gestion des terroirs
à travers la responsabilisation des
populations rurales, l’utilisation de
nouvelles techniques économiques
d’énergie et la substitution du bois-
énergie par d’autres sources.

Conclusion
Le Plan d’action national de lutte
contre la désertification (PAN/LCD)
gravite autour de quatre axes
stratégiques :
• transfert des responsabilités de

gestion des ressources naturelles
aux communautés rurales;

• sensibilisation, information,
formation et vulgarisation;

• promotion de systèmes de

production non consommateurs
de ressources naturelles;

• mise en place d’un cadre
institutionnel favorisant à la fois
l’intersectorialité et l’intégration
entre développement rural et
environnement.

Le Tchad, rappelons-le, a ratifié la
Convention des Nations Unies sur la
lutte contre la désertification, et
élaboré des programmes nationaux
afin de coordonner et de bien orienter
les actions de lutte contre la
désertification. La Loi relative à la
décentralisation offre également une
opportunité pour la responsabilisation
des communautés rurales.

La désertification est un fléau aux
conséquences désastreuses sur les
écosystèmes. Mais L’Etat, vu ses
maigres ressources, ne pourra pas
faire face de manière efficace. La
mobilisation de la population et de la
communauté internationale s’avère
donc indispensable pour lutter contre
la désertification.
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Gestion & coordination de la sécurité alimentaire

M. Maaboub Maalim
Secrétaire général du Ministère des
Programmes spéciaux,
Présidence de la République, Kenya

Le Kenya se compose de manière
globale de quatre systèmes de
subsistance/production: le système
pastoral, le système agro-pastoral, le
système d’agriculture marginale et le
système d’agriculture à fort potentiel.
La vulnérabilité à l’insécurité
alimentaire est maximale chez les
communautés pastorales de la
Province du Nord-Ouest et de
certaines parties des provinces de la
Vallée du rift, de la Côte et de la
Province orientale. Ceci est dû, entre
autres, à de fréquentes sécheresses, à
des inondations occasionnelles, à des
infrastructures rudimentaires, à
l’insécurité, à des moyens de
subsistance très peu diversifiés et à de
mauvaises infrastructures de
commercialisation de la production
animale.
Après ces communautés pastorales
viennent, sur le plan de la vulnérabilité
à l’insécurité alimentaire, les petits
agriculteurs et agro-éleveurs des terres
semi-arides de la Province orientale,
de l’intérieur de la Province de la Côte
et des basses terres de la Province de
Nyanza (à l’ouest du pays). Dans ces
régions, les principaux moyens de
subsistance sont la production vivrière
et, dans une moindre mesure, la
production animale. Des sécheresses
fréquentes ainsi qu’une pratique
agricole très élémentaire y sont à
l’origine de l’insécurité alimentaire.

Quant aux zones de fort potentiel
agricole, elles comprennent certaines
parties de la Province de la Vallée du
rift, la majeure partie de la Province
occidentale, de la Province du
Nyanza, de la Province orientale et de
la Province centrale. Ces régions sont
généralement perçues comme étant à
l’abri de l’insécurité alimentaire bien

que des cas d’insécurité alimentaire y
sont observés en certains endroits en
cas de sécheresse grave.

Fréquence et sévérité
accrues des sécheresses
La sécheresse est la plus grande
catastrophe qui s’abat sur la majeure
partie du pays, tout particulièrement
dans les zones pastorales et agro-
pastorales ainsi que dans les zones
d’agriculture marginale. Au cours des
100 dernières années, quelques 28 cas
de sécheresse ont été enregistrés dans
le pays, les plus récentes en 1983-84,
1991-92, en 1996-97, en 1999 et en
2001. Il ressort de ces dates que les
sécheresses sont devenues plus
fréquentes et plus sévères au Kenya.

La sécheresse de 1999-2001, qui était
la plus grave de ces 100 dernières
années, a touché la majeure partie du
pays, y compris certaines zones de fort
potentiel agricole. Au plus fort de la
sécheresse, 4,5 millions de personnes
ont perdu leurs moyens de subsistance
et leurs mécanismes de résistance
pour finir par dépendre entièrement
de l’assistance alimentaire fournie par

l’Etat et les donateurs.

Pour remédier à cette situation, l’Etat
et la communauté des bailleurs de
fonds ont mis en œuvre, entre février
2000 et septembre 2002, un
Programme des opérations d’urgence
(EMOP en anglais) intervenant dans
les domaines alimentaire, non
alimentaire et logistique, programme
dont le coût est légèrement supérieur
à 360 millions de dollars américains.

Pour gérer ces fréquentes sécheresses
et leur impact négatif surtout sur les
populations les plus vulnérables des
terres arides et semi-arides (ASAL en
anglais), le gouvernement, de concert
avec les autres intervenants concernés,
a mis en place plusieurs systèmes de
surveillance de la sécheresse et d’alerte
précoce sur la sécurité alimentaire,
systèmes qui fournissent des
informations exactes et crédibles au
moment voulu à des fins de
planification et de prise de décisions.

En outre, une structure de
coordination de la sécurité alimentaire
(le Kenya Food Security Meeting – Forum
kenyan sur la sécurité alimentaire) a

Une des conséquences de la sécheresse au Kenya

KENYA
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été également établie, structure  qui
rassemble tous les intervenants en
sécurité alimentaire dans le pays, y
compris les départements ministériels
et les agences étatiques, les ONG et
les agences onusiennes.

Des systèmes importants de
surveillance, d’alerte
précoce
Le pays dispose donc de systèmes
importants de surveillance de la
sécheresse et d’alerte précoce sur la
sécurité alimentaire. Ces systèmes
procèdent régulièrement à la collecte
et à l’analyse de données relatives à la
sécurité alimentaire, données telles
que les précipitations, la production
animale et vivrière, les prix et la
commercialisation, etc.

Les grands systèmes d’alerte précoce
sont basés à la Présidence de la
République (Arid Lands Resource
Management Project - Projet « Gestion
des ressources des terres arides ») ainsi
qu’au Ministère de l’agriculture, à celui
du transport et de la communication,
et à celui de la planification et du
développement national.

Ce projet « Gestion des ressources des
terres arides » entreprend des activités
de gestion des sécheresses s’étendant à
l’alerte précoce ainsi qu’à la
préparation et à la planification des
urgences dans 22 districts arides et
semi-arides. Il combine également
informations d’alerte précoce et
activités de mitigation.

« Catastrophe nationale » en
2004
Avant que l’Etat ne déclare l’Etat
d’urgence sécheresse cette année
(2004), le Kenya Food Security Meeting
(KFSM) avait analysé, de manière
continue, les rapports émis par l’alerte
précoce sur la sécurité alimentaire.
Des évaluations inter-institutionnelles
sur le terrain avaient été également
conduites, évaluations couvrant les
zones pastorales et les zones
d’agriculture marginale ainsi que la
Province de la Côte.

Tous les rapports d’alerte précoce et
d’évaluation avaient alors indiqué que

les “courtes pluies” de 2003 et les
“longues pluies” de 2004 étaient
plutôt maigres dans plusieurs parties
du pays. Et les maigres précipitations
observées entre ces deux saisons,
additionnées aux effets cumulés de la
sécheresse de 1999-2001 dans
certaines régions du pays, ont par
ailleurs aggravé la situation qui
prévalait en termes de sécurité
alimentaire, tout particulièrement dans
les zones arides et semi-arides. Parmi
les zones les plus touchées figuraient
les provinces de la Côte et du Nord-
Est ainsi que la majeure partie de la
Province orientale et de la Province de
la Vallée du rift.

Le gouvernement kenyan a alors
mobilisé d’énormes ressources pour
essayer de faire face à la situation dans
les districts les plus gravement
touchés. Mais au fur et à mesure que
la sécheresse s’aggravait, de plus en
plus de personnes et de districts ont
été touchés.

En juillet 2004, le KFSM estima que
les plus gravement touchés se
chiffraient à quelques 3,3 millions de
personnes vivant dans 26 districts,
dont 1,5 millions d’enfants scolarisés,
et que ces victimes avaient besoin
d’une assistance alimentaire d’urgence.

Réponse intégrée d’urgence
Pour parvenir à une maîtrise totale de
la situation dans le pays, des mesures
complexes ont été alors prises au
niveau de l’assistance alimentaire et
non alimentaire.

Le gouvernement et ses partenaires au
développement ont donc préparé
conjointement un Plan intégré
d’intervention d’urgence de six mois
(d’août 2004 à février 2005) en vue de
réduire au maximum l’impact négatif
de la sécheresse sur les vies humaines,
les moyens de subsistance et la
condition économique générale des
populations touchées.

Les estimations ont fait état d’un
besoin de 166.000 tonnes de divers
produits alimentaires pour six mois
(d’août 2004 à janvier 2005), en sus de
l’assistance non alimentaire. A noter
que l’ampleur du problème, à ce
moment là, était déjà telle que la

situation ne pouvait plus être gérée
uniquement par le gouvernement.

Le Président de la République du
Kenya, M. Mwai Kibaki, a donc, en
juillet 2004, décrété cette sécheresse
“catastrophe nationale” pour
permettre au gouvernement de
solliciter l’aide des partenaires au
développement.

A noter que tous les dons alimentaires
en provenance de l’étranger sont
coordonnés et reçus par le
Programme alimentaire mondial
(PAM) au nom du KFSM (Forum
pour la sécurité alimentaire au Kenya)
et que les dons reçus localement
passent, par contre, par la Société
nationale de la Croix-Rouge.

Les principales agences
impliquées
Etant donné que l’état des besoins
mensuels en assistance alimentaire par
district avait été préparé par le KFSM
- sur la base du nombre de personnes
nécessiteuse, tous les dons alimentai-
res délivrés par le KFSM au PAM qui,
à son tour, les livre aux principales
agences impliquées (des ONG pour la
plupart). Et ce sont ces agences qui les
distribuent aux bénéficiaires dans
chacun des 26 districts touchés - à
travers des comités à base
communautaire.

Un tel système appelé “Distribution
ciblée à base communautaire” (CBTD
en anglais) permet de s’assurer que les
populations vulnérables couvertes par
le Programme des opérations
d’urgence reçoivent l’assistance
alimentaire qui leur est destinée. La
distribution de l’assistance non
alimentaire se fait également de la
même manière.

Des réponses à l’appel lancé par
l’Etat
La réponse à l’appel lancé par l’Etat
est encourageante. Jusqu’ici, la
quantité totale des dons -  réels et
promis – s’élève à 66 % des besoins
annoncés. Le gouvernement a, pour sa
part, offert 45.000 tonnes de divers
produits alimentaires au Programme.
D’autres dons d’urgence –
alimentaires et non alimentaires - sont
également attendus.

Prévention des catastrophes en Afrique
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Les enseignements tirés
Les enseignements tirés de l’approche
et des opérations décrites ci-dessus
sont les suivants:
1. De bonnes structures de

coordination/réponse sont le pivot
des interventions en cas d’urgence.

2. Dans l’intérêt de la transparence et
de l’efficacité, on doit inciter
davantage les ONG à opérer
pleinement dans le cadre des
structures existantes.

3. Les départements ministériels
devraient s’engager davantage
dans la réponse aux catastrophes
au lieu de se confiner aux
fonctions habituelles orientées
vers le développement (la plate-
forme nationale ONU/SIPC
nouvellement créée pourrait aider

à cela).

4. La flexibilité des systèmes est
importante. Par exemple l’USAID
a pu autoriser rapidement la
conversion de son aide alimentaire
au développement en aide
alimentaire d’urgence; le PAM a pu
convertir son Programme “Aide
alimentaire” contre biens en volet
Secours; le gouvernement a pu
mobiliser rapidement certaines
ressources pour obtenir du maïs
importé; la Banque mondiale a pu
donner, en moins d’une semaine,
son feu vert au déblocage de fonds
supplémentaires.

5. Mettre en place une réserve de
céréales s’avère tout à fait crucial.

6. Le KFSM devrait faire mieux en
matière de préparation de l’aide

non alimentaire.

7. Au niveau des districts, les
Comités sous-préfectoraux de
direction sont très utiles et
incontournables. Des ateliers
récents de renforcement des
capacités de ces comités ont été
d’une grande utilité, surtout dans
les districts où le Projet Terres
arides n’est pas présent. Les
districts disposant du Projet Terres
arides ont pris de l’avance sur les
autres.

8. L’évaluation multi-sectorielle
rapide adoptée par le KFSM est
d’une très grande utilité pour
d’éventuelles mobilisations de
ressources.

M. Haretsebe Mahosi
Responsable de l’Office de gestion des
catastrophes,
Lesotho

M. Haretsebe Mahosi, responsable de
l’Office de gestion des catastrophes au
Lesotho, interpelle les gestionnaires de
catastrophe d’Afrique australe. Ils
devraient, selon lui, cesser de se
“plaindre” du fait que la gestion des
risques de catastrophe demeure
incomprise par les Etats, les hommes
politiques, les ONG, les organisations
patronales, par “tout le monde”.

S’adressant à ses collègues d’Afrique
australe, le responsable du Lesotho
affirme: “Nous devons faire la
promotion de notre propre cause. Nous
devons faire la promotion de nous-mêmes
et nous positionner correctement. Nous
devons faire bon usage de notre place au
sein de l’appareil étatique. Nous devons
utiliser ce que nous savons pour
convaincre nos gouvernements et nos

populations que nous sommes utiles.
Nous devons faire en sorte que nos
gouvernements prennent conscience et

comprennent vraiment ce que c’est que la
gestion des risques de catastrophe.”

Ceci ressort d’un discours prononcé par
M. Haretsebe Mahosi lors de la 2e
Session d’un Atelier régional des
intervenants en gestion des risques de
catastrophe tenu à Johannesburg, en
Afrique du Sud du 9 au 11 novembre
2004, atelier organisé par le PNUD en
partenariat avec la Communauté pour le
développement de l’Afrique australe
(SADC en anglais).

Au menu de l’atelier figuraient des
discussions sur la préparation d’un
Cadre pour le renforcement des capacités
en gestion des risques de catastrophe
(pour les Etats membres de la SADC),
l’objectif  principal étant de se mettre
d’accord sur le concept et le processus
d’évaluation des besoins en capacité,
concept et processus servant de base à la
préparation du Cadre en question.

L’atelier a vu la participation de
représentants des Etats membres de la

« Si nous
n’investissons pas

dans la prévention et la
préparation [aux

catastrophes], nous
devons attendre
l’arrivée d’une

catastrophe et nous
contenter d’apporter
des secours. Ce qui, a

mon avis, revient à dire
que les gens peuvent
mourir puisque nous

pouvons leur offrir un
bon enterrement. »

Haretsebe Mahosi,
Responsable de l’Office de

gestion des catastrophes
au Lesotho.

Prévention des catastrophes en Afrique
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SADC, y compris des gestionnaires de
catastrophe et d’autres partenaires
impliqués (agences onusiennes, ONG,
bailleurs de fonds et milieux
académiques).

M. Mahosi s’est exprimé à l’issue de la
2e Session de l’atelier, session dont il
avait présidé les travaux.

Nous vous livrons lci-après le texte
intégral de son allocution

“ Mesdameset Messieurs,

Permettez-moi tout d’abord de vous
remercier de m’avoir donné l’occasion
de présider aux travaux de cette
seconde session de l’atelier.

Je dois avouer que ma tâche n’a pas
été facile à cause de la contrainte que
nous avions au point de vue temps.
Toujours est-il que tous les pays
membres de la SADC représentés ici
aujourd’hui – à l’exception du pays
hôte (l’Afrique du Sud) – ont pu faire
des présentations sur les initiatives et/
ou efforts de gestion des risques de
catastrophe de leurs pays respectifs au
niveau national. Dans ces
présentations, chaque pays a mis en
relief les principaux succès enregistrés
ainsi que les défis majeurs à relever. Et
nous avons pu noter que nous
partageons certains succès, mais qu’il
existe également des défis communs
que nous devons relever.

Permettez-moi d’abord d’énumérer
certains succès que nous partageons
dans le domaine de la gestion des
risques de catastrophe:

1. Chaque pays dispose d’une Unité
de gestion des catastrophes bien
qu’on ait attribué à celle-ci
différentes appellations.

2. Des législations ont été soit
adoptées soit en voie d’adoption
(proposition ou projet de loi).

3. Ces unités de gestion des
catastrophes opèrent au sein de
Ministères clés, ce qui leur procure
un certain avantage.

Ceci dit, un grand nombre de défis
subsiste, défis qui semblent communs
à beaucoup de nos pays. Parmi ces
défis figurent les suivants:
1. Contraintes budgétaires.
2. Lacunes au niveau des

connaissances et du savoir-faire.
3. Manque d’infrastructure

(équipement, outils et systèmes).
4. Mauvaise communication.

Ceci étant, mesdames et messieurs,
permettez-moi d’attirer votre
attention sur le point suivant. Nous
venons souvent à des conférences
comme celle-ci pour faire des
présentations semblables à celles que
nous avons faites cet après-midi. De
telles présentations sont certes utiles
pour échanger des informations et
pour partager des techniques
susceptibles d’aider à résoudre nos
problèmes respectifs, mais l’on ne
peut s’empêcher parfois d’être troublé
par la façon dont nous nous plaignons
des défis que nous devons relever.

Par exemple, nous venons toujours à
ces conférences pour dire aux uns et
aux autres que nos populations ne
comprennent pas ce qu’est la gestion
des risques de catastrophe, que nos
dirigeants politiques ne comprennent
pas ou n’apprécient pas l’importance
et le rôle des unités de gestion des
risques de catastrophe dans nos pays
respectifs, que nos gouvernements ne
comprennent pas notre rôle et nous
prennent pour des agences de secours,
et que nos gouvernements ne font pas
preuve d’engagement envers la
prévention et la préparation aux
catastrophes mais qu’ils se focalisent
sur la réponse – raison pour laquelle
ils n’augmentent pas le budget alloué à
nos unités.

Mesdames et messieurs, je suis
pleinement d’accord avec vous sur
tous ces points, mais je voudrais
cependant vous inviter à réfléchir un
instant sur les questions suivantes:
1. Savons-nous, en tant que

praticiens de la gestion des risques

de catastrophe, ce qu’est
réellement la gestion des risques
de catastrophe?

2. Comprenons-nous vraiment ce
que c’est que la gestion des risques
de catastrophe?

3. Savons-nous et comprenons-nous
très bien notre rôle dans nos pays?

4. Et si nous savons ce que c’est que
la gestion des risques de
catastrophe, si nous comprenons
ce que c’est qu’une unité de
gestion des risques de catastrophe,
pourquoi devons-nous continuer à
nous plaindre? Pourquoi
n’éduquons-nous pas carrément
nos dirigeants politiques sur ce
qu’est la gestion des risques de
catastrophe? Pourquoi
n’éduquons-nous pas nos
départements ministériels sur ce
que sont ces unités et leur rôle?
Pourquoi ne disons-nous pas aux
ONG, aux organisations

« Nous [gestionnaires de
catastrophe] venons à

chaque fois à ces
conférences pour dire
aux uns et aux autres
que nos populations [y

compris nos
gouvernements] ne

comprennent pas ce que
c’est que la gestion des
risques de catastrophe…
Nous devons désormais

nous mettre en avant
pour changer et refondre
la culture de gestion des
risques de catastrophe

dans nos pays
respectifs. Mais pour y
parvenir, nous devons
commencer par nous-
mêmes: nous devons

changer. »

Prévention des catastrophes en Afrique
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simple option car il vaut toujours
mieux prévenir que guérir. Si nous
n’investissons pas dans la prévention
et la préparation, nous devons
attendre l’arrivée d’une catastrophe et
nous contenter d’apporter des
secours. Ce qui revient à dire que les
gens peuvent mourir puisque nous
pouvons leur offrir un bon
enterrement. 

Mais n’oublions toutefois pas qu’un
régime élu est généralement au
pouvoir pendant cinq (5) et que l’on
s’attend à ce que ce régime soit
performant pendant cette période,
autrement ses chances de réélection
sont compromises – une éventualité
que tout régime désire éviter à tout
prix. Nous devons donc trouver de
bons arguments pour amener nos
dirigeants à utiliser des ressources
destinées à des programmes tangibles
immédiats vers des investissements
dans la prévention et la préparation,
investissements du genre réserves
nationales mises de côté en vue
d’éventuelles catastrophes prévisibles
ou probables, cela afin de pouvoir en
réduire l’impact si jamais elles
venaient réellement à se produire.

Mesdames et messieurs, à vous tous
qui êtes présents ici cet après-midi, je
vous appelle à changer, une fois de
retour dans vos pays, la culture de nos
gouvernements et de nos pays en
matière de gestion des risques de
catastrophe. Cela uniquement et
exclusivement pour pouvoir sauver
des vies humaines, celles de nos
propres compatriotes.

Je vous remercie.”
1 Etablissements d’enseignement technique
supérieur spécialisé en Afrique du Sud.

patronales, aux communautés, à
tout le monde ce que nous
sommes et ce qu’est notre raison
d’être?

Mesdames et messieurs, nous sommes
les praticiens dans ce domaine, nous
sommes les technocrates, les
planificateurs et les cellules de
réflexion dans nos pays respectifs - du
moins en ce qui concerne la gestion
des risques de catastrophe. Je voudrais
donc appeler chacun de nous qui
sommes présents ici cet après-midi à
prendre la responsabilité, à nous
donner la tâche de faire en sorte que
nos dirigeants politiques, nos
départements ministériels, nos ONG,
nos organisations patronales et nos
communautés sachent, comprennent
et apprécient désormais ce qu’est une
unité de gestion des risques de
catastrophe et son raison d’être, et
surtout de faire en sorte qu’ils/elles
pensent désormais gestion des risques
de catastrophe.

Nous devons faire la promotion de
notre propre cause. Nous devons faire
la promotion de nous-mêmes et nous
positionner correctement. Nous
devons faire bon usage de notre place
au sein de l’appareil étatique. Nous
devons utiliser ce que nous savons
pour convaincre nos gouvernements
et nos populations que nous sommes
utiles. Nous devons faire en sorte que
nos gouvernements prennent
conscience et comprennent vraiment
ce que c’est que la gestion des risques
de catastrophe. Oui, nous devons
mettre au point et en place les moyens
et les mécanismes permettant à nos
populations de faire face aux
situations.

Nous devons désormais nous mettre
en avant pour changer et refondre la
culture de gestion des risques de
catastrophe dans nos pays respectifs.

Mais pour y parvenir, nous devons
commencer par nous-mêmes: nous
devons changer. Nous devons
changer notre manière de penser, de
communiquer, de coordonner et de
gérer si nous voulons avoir une
influence significative sur notre
environnement. 

Il est plutôt inquiétant d’entendre
certaines allocutions faisant état du
manque d’éducation et de formation
dans nos pays. Ne pensez-vous pas
qu’il est grand temps d’introduire la
gestion des risques de catastrophe
dans nos programmes scolaires?
Combien d’universités, de technikons1,
d’écoles et d’autres établissements
d’enseignement enseignent-ils la
gestion des risques de catastrophe
comme matière? Quelle est notre
opinion là-dessus et qu’est ce que
nous pouvons faire sur cela?
Aucune des allocutions n’a non plus
évoqué l’importance et l’utilisation du
savoir autochtone dans la gestion des
risques de catastrophe. Aurions-nous
par hasard oublié que les catastrophes,
on les avait bien longtemps avant
l’arrivée de la technologie moderne et
que les gens (dans nos pays aussi bien
qu’ailleurs) avaient en leur temps mis
en place des mécanismes, aussi
rudimentaires qu’ils aient pu être. Il
nous appartient dès lors de les
identifier, de les améliorer et de les
utiliser.

Mesdames et messieurs, à notre retour
dans nos pays respectifs, essayons
d’identifier de bons arguments pour
convaincre nos gouvernements et nos
parlements qu’ils doivent désormais se
focaliser un peu moins sur la réponse
– sans toutefois la négliger – et
investir davantage dans la prévention
et la préparation.

Investir dans la prévention et la
préparation n’est pas, à mon avis, une
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L’institutionnalisation de la gestion des risques
et des catastrophes en Afrique

Mme Lucile Randrianarivelo
Consultante internationale en gestion des
risques et des catastrophes,
Madagascar

De par le monde, les études, les
nouveaux concepts et les nouvelles
approches enclenchés par la Décennie
mondiale de la prévention des
catastrophes naturelles (1990-1999)
ont été développés et repris par les
Etats.

Ils ont servi d’incitation concrète à la
mise en œuvre d’un programme de
formulation de politiques de gestion
des risques et des catastrophes (GRC)
dont le but est de lutter contre les
catastrophes afin d’en réduire les
effets et les impacts négatifs.

Où en était la GRC en
Afrique ?
Le continent africain est sujet à un
large éventail de risques et de
catastrophes naturelles et autres qui
ont de graves répercussions sur les
sociétés et les économies. Les
communautés exposées sont d’autant
plus vulnérables du fait de leur
pauvreté, de la dégradation de leur
environnement, du manque
d’information, et d’une faiblesse de
coordination au niveau national et à
l’échelle du continent.

Pour la plupart des pays d’Afrique, la
fréquence et la diversité des
catastrophes ont instauré une pratique
de gestion des risques et des
catastrophes qui s’est institutionnalisée
au fil des ans. Mais le dispositif légal
et institutionnel est relativement flou,
car souvent plusieurs institutions et
organismes nationaux et
internationaux interviennent suivant
des cadres juridiques peu précis où se
retrouvent des doubles emplois ou des
chevauchements. Et aucune de ces
intervenants ne dispose d’un niveau
suffisant d’autorité pour assurer la

coordination systémique des autres
intervenants.

Faute de plans d’actions opérationnels,
également la gestion des risques et des
catastrophes est surtout basée sur la
réponse, au dépens de la prévention,
de la mitigation et de la préparation.
Les problèmes sont résolus au gré de
leur apparition et de leur nature. Les
secours d’urgence dépendent
fortement des aides et des
financements extérieurs. Les moyens
logistiques et humains étaient peu
développés et les contributions de la
société civile ainsi que la mobilisation
du secteur privé sont négligeables.

Une préoccupation accrue
des pouvoirs publics
Suite à l’absence de politiques et de
stratégies nationales de prévention des
catastrophes naturelles d’une part, et à
la nécessité d’une meilleure
coordination des actions face à la
diversité des situations d’urgence
d’autre part, les pays se sont décidés à
mettre en œuvre des politiques de
prévention. Des mesures ont donc
également été prises en vue de limiter
l’impact des catastrophes (perte de
vies humaines, impacts économiques,
dégâts matériels, etc.) conformément
aux engagements pris lors de la
Conférence mondiale de Yokohama
sur la prévention des catastrophes
naturelles en 1994.

Pour chaque pays, les préparations à
l’élaboration de sa propre stratégie
nationale de GRC ont  favorisé la
tenue d’une concertation nationale qui
a permis la création d’opportunités de
dialogue et de mise en commun des
connaissances et du savoir. Cela a aidé
les pays à réfléchir sur certaines
problématiques internes, à analyser les
situations et à proposer ensemble des
solutions. Les visites sur le terrain ont
été également bénéfiques pour
discuter avec les autorités locales

impliquées dans les activités de
secours.

Ce processus de participation active a
également impliqué diverses autorités
et responsables, garantissant ainsi la
pérennité du programme et son
appropriation au niveau des décideurs
du pays. Aussi, pendant la dite
Décennie internationale selon un
cadre politique et institutionnel propre
à chaque Etat, et en fonction des
types de risques auxquels chaque Etat
etait exposé (séismes, inondations,
incendies, conflits armés…), les pays
africains se sont dotés de structures de
GRC ou ont renforcé les structures
existantes.

Afin de résoudre les problèmes liés à
la coordination, ces structures ont été
rattachées à une haute institution de
l’Etat apte à assurer la liaison entre les
ministères techniques impliqués et les
différents intervenants.

La politique de décentralisation et des
réformes en cours dans la plupart des
pays de l’Afrique ont constitué un
contexte institutionnel favorable à la
mise en place de structures à
différents niveaux - local, régional,
provincial, national - ainsi qu’à la
définition des rôles, des devoirs, des
droits, des responsabilités et des
ressources de ces structures.

Dans le même temps, des
sensibilisations par l’information et la
formation ont été intensifiées pour
conscientiser et mobiliser toutes les
forces vives en impliquant des
communautés dans les différentes
phases de la prévention des risques.
De nouveaux équipements modernes
d’intervention et de détection ont été
également acquis.

Bref, la prévention des catastrophes
est devenue un élément capital de la
politique des pouvoirs publics. Et l’on
a même pu voir des mesures de
prévention et de lutte contre les
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catastrophes intégrées dans les plans
et stratégies sectorielles de
développement durable ou de lutte
contre la pauvreté.

Car il est évident que dans un grand
nombre de régions en Afrique, la clé
d’une bonne gestion des catastrophes
naturelles réside dans une politique de
développement qui met
simultanément en place les
mécanismes de préparation, de
détection, de mobilisation rapide des
ressources et de réduction des
vulnérabilités.

La mitigation des catastrophes a été
également prise en compte et a fait
évoluer « une culture de la sécurité »
en permettant à la population de
prendre conscience des aléas qui la
guettent, d’apprendre à mieux
connaître son ennemi (les aléas) et
d’être informée des démarches qu’elle
aura à entreprendre pour se protéger
contre.

Institutionnalisation
progressive… avec peu
d’impact sur la vulnérabilité
Grâce à cette dynamique qui s’est
accentuée ces dernières années grâce
aux efforts du Bureau régional
Afrique du Secrétariat de l’ONU/
SIPC (Stratégie internationale pour la
prévention des catastrophes) – qui a
pris la relève après la Décennie
mondiale -, la planification et
l’organisation des secours en cas de
catastrophe naturelle ont été
progressivement instituées et l’on peut
également considérer que les objectifs
fixés au début de la Décennie
internationale ont été généralement
enclenchés.

Malgré cette forte volonté politique de
l’Afrique à trouver des solutions
durables aux catastrophes, et malgré
les efforts importants déployés par les
gouvernements avec l’appui des
agences onusiennes et d’autres
partenaires bilatéraux et multilatéraux,
les mesures nécessaires n’ont pu être
généralisées en raison de leurs coûts
financiers et des difficultés à atteindre
certaines régions isolées.

Ces mesures ont été par ailleurs
insuffisantes et d’efficacité limitée car
elles n’ont pas permis d’atténuer
suffisamment l’impact des
catastrophes sur les populations et les
systèmes de production.

Résultat: la vulnérabilité en Afrique
n’a pas substantiellement diminué. Et
l’analyse des interventions post-
catastrophe montre qu’il existe encore
des points à améliorer tant dans les
diagnostics et les dispositifs existants
que dans les stratégies mises en place.

Deux impératifs: continuité
et mise en œuvre
Afin que les résultats concrets
enregistrés pendant et après la
Décennie internationale ne soient pas
perdus et que les politiques de GRC
décidées deviennent réalité, il faut
absolument œuvrer pour assurer la
continuité et la réalisation des buts et
des objectifs fixés, cela par les moyens
suivants :

• Alimentater la dynamique
nationale des gouvernements qui
doivent concrétiser et s’approprier
les politiques déjà engagées.

• Elargir les programmes pour
exploiter le concours précieux des
femmes et des jeunes en vue de
soulager le sort critique des
collectivités vulnérables. En effet,
une meilleure participation des
femmes à toutes les phases de la
GRC est à valoriser, que ce soit en
termes de participation aux prises
de décision ou d’accès aux
responsabilités politiques, voire de
participation à la vie économique
du pays.

• Considérer les collectivités locales
comme des acteurs primordiaux
de la conception, de l’adoption et
de la mise en œuvre des politiques
et mesures en matière de
prévention des catastrophes. En
effet, la protection ne peut être
l’apanage d’une seule autorité ou
organisme. C’est la communauté et
les individus qui doivent être
sensibilisés à se protéger eux-

mêmes car il existe réellement des
capacités de gestion des crises
locales, telles que les
connaissances du terrain et les
réseaux formels et informels. Mais
pour faire face aux catastrophes,
les populations auront également à
mieux les connaître et à élaborer
des mécanismes adaptatifs pour se
valoriser.

Une nécessité: des
propositions concrètes sur
l’allocation de ressources
La fonction de mobilisation et de
coordination à l’échelon international
assurée par les organismes des
Nations Unies et auparavant par le
Secrétariat de la Décennie
internationale et aujourd’hui par le
Secrétariat de l’ONU/SIPC a aidé les
gouvernements à améliorer la
coordination dans le domaine de la
prévention et la gestion des
catastrophes.

Mais beaucoup reste à faire,
notamment pour répondre aux
exigences de la bonne gouvernance et
aux transferts progressifs de
compétences vers les structures les
plus proches des populations
vulnérables.

Aussi est-il important que la
communauté internationale continue
de forger un système et une stratégie
de GRC adaptés à l’évolution rapide
des nouvelles donnes mondiales et des
réalités humanitaires afin d’accélérer
un véritable développement durable.

Le souhait serait que toutes les
réflexions inhérentes à la GRC
aboutissent à des propositions
concrètes en termes d’allocation de
ressources, afin de consolider les
efforts en vue de prévenir les
catastrophes et sauver des vies.
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Zone géopolitique Etats 

Zone nord-centrale   Kaduna, Kogi, Plateau, Benue, Niger, Nasarawa, 
Kwara 

Zone nord-est Borno, Yobe, Bauchi, Adamawa, Taraba, Gombe 

Zone nord-ouest Sokoto, Kebbi, Zamfara, Katsina, Kano, Jigawa 

Zone sud-est Abia, Ebonyi, Anambra, Imo, Enugu 

Zone sud-sud Edo, Delta, Rivers, Cross River, Akwa-Ibim, Bayelsa 

Zone sud-ouest Lagos, Ekiti, Osun, Ondo, Oyo, Ogun 

 

M. Olusegun E. Ojo
Directeur adjoint,
NEMA (National Emergency Management
Agency - (Agence nationale de gestion des
situations d’urgence),
Nigeria.

Ces 40 dernières années ont vu
des aléas comme les séismes,
les sécheresses, les
inondations, les tempêtes, les
feux et les éruptions
volcaniques provoquer, dans le
monde entier, des pertes
énormes en vies humaines et
en moyens de subsistance, et
causer des dégâts énormes sur
l’environnement et les
infrastructures sociales et
économiques.

Ces aléas, qui sont d’origine hydro-
météorologique, géologique et
écologique et dont l’impact est
souvent amplifié par l’activité humaine
et technologique, font peser des
menaces graves sur les efforts de
développement durable et de
réduction de la pauvreté.

Par ailleurs, il se trouve que des
projets de développement menés avec
la meilleure des intentions font
également accroître la vulnérabilité
des populations aux catastrophes, et
n’ont finalement apporté que des
solutions à court terme et servi les
intérêts politiques des dirigeants.

Bref, un développement non
coordonné et non durable génère des
risques de catastrophe au lieu de
promouvoir une croissance socio-
économique et la résistance aux
catastrophes au sein des collectivités.

Hausse subite du nombre et
de la gravité des inondations
Au Nigeria, la fréquence et la gravité
des catastrophes et des situations

d’urgence ont augmenté pendant les
10 dernières années, mais surtout au
cours de ces dernières années.

Des cas fréquents de déversement
d’hydrocarbures ont provoqué, dans le
Delta du Niger (au sud du pays), des
dégâts irréparables sur la biosphère
côtière. Et l’expansion du secteur
industriel a conduit à une hausse de la
pollution industrielle et des déchets
industriels.

Par ailleurs, on affirme qu’il existe un
rapport entre le réchauffement général
de la planète et la hausse subite et
récente du nombre et de la gravité des
inondations dans les Etats de Jigawa,
de Kano, de Gombe (tous au nord du
pays) et dans la plupart des Etats du
sud.

En tout cas, les Nigérians sont

désormais de plus en plus exposés à
des risques émanant d’un large
éventail d’aléas naturels d’une part, et
des pressions de l’urbanisation et
d’une pauvreté accrue d’autre part,
pauvreté accrue qui les incite à vivre
sur des plaines inondables et des
flancs instables - en violation des
règlements d’urbanisme en vigueur.
Dans le même temps, l’utilisation
incontrôlée du bois pour la
consommation ménagère d’énergie
ainsi que l’invasion croissante de
ravageurs de cultures - comme les
criquets et certains types d’oiseaux sur
l’axe Yobe-Borno (au nord-est du
pays, près du Niger et du Tchad) -
aggravent la menace de
désertification. Une forte croissance
démographique crée également une
concurrence féroce pour des

Vers des approches globales et à long terme de la
gestion des catastrophes
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ressources déjà « maigres », ce qui
conduit à une dégradation des moyens
de subsistance, à la marginalisation
sociale, à la hausse du taux de
criminalité, à une insécurité
généralisée, à l’instabilité de la vie
citoyenne, voire à des conflits ethnico-
religieux - car une partie de la
population estime que certains de ces
conflits ethnico-religieux sont le
produit des pressions socio-
économiques actuelles sur des
ressources de plus en plus maigres.

Reconnaissance accrue de la
nécessité d’une approche à
long terme
Entre-temps - heureusement -, on
tend à reconnaître, dans les secteurs
public et privé, qu’une approche
globale et à long terme de la gestion
des catastrophes naturelles et
anthropiques peut aider à faire face à
l’escalade des pertes et des coûts
occasionnés par les catastrophes. Mais
les administrations locales et les
collectivités n’arrivent toujours pas à
admettre qu’il faut donc
institutionnaliser la gestion des
catastrophes ou s’engager dans des
plans bien coordonnés de prévention
des catastrophes.

Or, institutionnaliser la gestion des
catastrophes ou s’engager dans des
plans bien coordonnés de prévention
des catastrophes veut dire, par
exemple, que les intervenants au
niveau communautaire, intervenants
qui sont habituellement les « plus
grandes victimes » immédiates et qui
sont d’habitude les premiers à
intervenir en cas d’urgence, ces
intervenants devraient et doivent
désormais être inclus dans l’équation
de la gestion des catastrophes à travers
des formations adéquates, le
renforcement des capacités, la
sensibilisation du grand public et une
éducation de tous les citoyens. Cela
leur permettrait en effet de jouer un
rôle complémentaire à celui des
agences étatiques aux différentes
phases de la gestion des situations
d’urgence et des catastrophes.

Et pour tirer profit de ce « corps » de
réponses (communautaires)
potentiellement disponible - mais
« non qualifié » -, la NEMA (Agence

nationale de gestion des situations
d’urgence) se doit, avec l’habile
soutien des Etats et des autres
intervenants, de relever le défi de la
décentralisation de la coordination des
structures de réduction des risques de
catastrophe (RRC), décentralisation
vers le dernier palier de
l’administration (ex., l’administration
locale), surtout au niveau
communautaire.

Ceci est tout à fait conforme au volet
« Mitigation et réhabilitation à moyen
et long terme » du mandat de la
NEMA. D’autant plus qu’une telle
action aiderait à bâtir et des
communautés résistantes et qu’un
développement durable dans l’intérêt
bien compris de la population.

La RRC est une affaire de
développement
En fait, les défis posés par la
réduction des risques de catastrophe
(RRC) sont essentiellement une affaire
de développement. En effet, ajoutés
les uns aux autres, les efforts entrepris
individuellement pour protéger les
vies et les biens au niveau
communautaire seraient être tout à
fait extraordinaires. Si l’aide d’urgence
reste nécessaire dans certains cas, les
gouvernements devraient cependant,
en toute urgence, voir comment faire
en sorte que la réduction des risques
de catastrophes puisse bénéficier de la
participation globale et multi-
sectorielle des diverses professions et
des intervenants concernés – car il est
indéniable que prévenir les
catastrophes est moins chère et
meilleure que guérir.

Les politiques et les programmes de
prévention des catastrophes doivent
donc être conçus dans l’intention bien
déterminée de bâtir des sociétés
capables de résister aux aléas et
d’empêcher les activités de
développement d’accroître
involontairement la vulnérabilité à ces
aléas.

Mais la réalisation de ces buts exige un
engagement politique ainsi qu’une
mobilisation et la participation actives
des collectivités locales tant à la
conception qu’à la mise en œuvre des
programmes. Pour que les mesures de

réduction des risques atteignent leur
efficacité maximum, il faut en effet
que les personnes les plus exposées
aux risques soient associées aux
processus de planification et de prise
de décisions.

Par ailleurs, une forte participation
aux actions de prévention et aux
programmes de redressement est
également importante. L’élite
politique, sociale et économique locale
devrait assumer la responsabilité
première de la protection de leurs
propres communautés ou la
responsabilité de la réduction des
vulnérabilités de celles-ci.

Il importe également de promouvoir
des activités d’éducation et de
renforcement de capacités, cela pour
une meilleure compréhension, chez la
population, des questions relatives aux
catastrophes, et pour la mobilisation
du savoir-faire autochtone en vue de
réduire les risques.

Enfin, il est également important de
renforcer les institutions
communautaires - si besoin à travers
des législations adéquates - et de
rehausser les aptitudes individuelles à
apprécier les causes profondes des
aléas.

Programme d’appui à des
actions communautaires de
prévention
Ainsi, dans le cadre du volet
“Mitigation et réhabilitation à moyen
et long terme” du mandat de la
NEMA, un programme technique de
collaboration et technique d’appui à
des actions communautaires de
prévention a été conçu pour:
• accroître la prise de conscience du

public et mener des activités
d’éducation;

• renforcer les capacités locales et les
institutions/législations; et

• fournir une assistance technique à
des projets pilotes de mitigation et
de réhabilitation au sein des
administrations locales/
communautés dans les six zones
géopolitiques du pays.

Et pour atteindre ces objectifs, un
certain nombre d’activités seront
mises en œuvre en collaboration avec
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les agences compétentes du
gouvernement fédéral, les agences
intergouvernementales, les ONG et
les organisations communautaires, et
avec la participation active des Etats,
des administrations locales et des
communautés locales. Ces activités
sont les suivantes:

1. Renforcement des capacités, au
niveau des Etats, en vue de la mise
en place et du renforcement
institutionnel d’organes locaux de
gestion des situations d’urgence.

2. Tenue d’ateliers de formation de
formateurs au niveau des Etats,
ateliers portant sur les stratégies
communautaires de mitigation et
de réhabilitation (six ateliers).

3. Sensibilisation du public et des
communautés par la formation de
12 clubs “Urgences” pilotes dans
les écoles secondaires; compilation
d’ouvrages et de publications ayant
trait à la prévention des

catastrophes et à la réhabilitation
dans six administrations locales/
communautés associées au
programme.

4. Renforcement des capacités de six
agences de gestion des situations
d’urgence relevant des Etats, cela
pour pouvoir étendre plus
facilement les projets
communautaires de prévention à
d’autres administrations locales/
communautés.

5. Projets de démonstration de
mitigation/réhabilitation chez des
communautés vulnérables bien
choisies.

6. Compilation d’un guide
opérationnel d’évaluation et d’un
manuel de formation à la
logistique pour les interventions
communautaires en gestion des
urgences/catastrophes, guide et
manuel de généraliste à l’usage de
tous les intervenants en général.

7. Programme de documentation
pour le suivi et l’évaluation,
programme faisant intervenir la
technologie multimédia de
l’information pour saisir les
événements et les activités.

8. Compilation d’une revue
bisannuelle sur les activités
communautaires de prévention des
catastrophes.

9. Etablissement d’un Prix national
annuel des meilleures pratiques de
la prévention des catastrophes au
niveau communautaire.

Pour ce qui est du défi particulier posé
par la nécessité de décentraliser la
coordination des structures de
réduction des risques de catastrophe à
la plus petite unité communautaire, la
NEMA aurait cependant besoin de
l’appui d’un certain nombre
d’intervenants locaux et
internationaux, dont l’ONU/SIPC.

Une nouvelle publication d’ONU/SIPC Afrique

« L’exploitation des terres: risques et rétributions »

M. Andy Paige
Consultant d’ONU/SIPC Afrique,
Le Cap, Afrique du Sud

Un petit ouvrage intitulé “L’exploitation
des terres: risques et rétributions” sera
bientôt publié par l’ONU/SIPC
Afrique.

Il s’agit du troisième ouvrage d’une
collection d’ouvrages éducatifs
préparés pour ONU/SIPC Afrique
par Umvoto Africa, une firme sud-
africaine de consultants spécialisés
dans les sciences de la Terre.

Cette collection se propose de fournir
aux responsables communautaires
africains des guides pratiques pour la
mise en œuvre de mesures
appropriées de réduction des risques
de catastrophe en tant qu’activité
contribuant au développement
durable. Les ouvrages paraissant dans
cette collection sont également

disponibles en version “école” dans
un langage et avec un contenu adaptés
aux écoliers.

“L’exploitation des terres: risques et
rétributions” vise à soutenir et à
encourager les responsables
communautaires à évaluer la manière
dont leurs communautés utilisent leurs
terres, et à apprécier le fait que de
bonnes pratiques d’exploitation des
terres peuvent aider à réduire l’impact
des catastrophes et à améliorer
l’aptitude des communautés à se
redresser après les catastrophes.

L’ouvrage invite les responsables
communautaires à recourir, là où cela
s’avère nécessaire, à des pratiques plus
appropriées et plus profitables de
l’exploitation des terres et également,
en même temps, à promouvoir des
mesures pertinentes de réduction des
risques.

De tels changements en matière de

planification et de méthode
d’exploitation des terres conduisent,
au fil du temps, à une meilleure
productivité de la terre, à un moindre
impact des catastrophes et à une
amélioration des conditions de vie des
communautés.

Le rôle joué par la terre dans le bien-
être des communautés y est également
expliqué. Des cas de dégradation du
sol résultant d’une mauvaise
planification de l’exploitation des
terres – ou de l’inexistence d’une telle
planification – y sont également
évoqués. L’ouvrage fait alors une
distinction entre aléas naturels
inévitables et aléas d’origine
anthropique dus à une mauvaise
exploitation des terres.

Le rôle de la réduction des risques de
catastrophe y est également mis en
relief. Y sont également abordées les
diverses facettes de la dégradation des
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demeure, dans une large mesure, sous-
utilisée et inexploitée.

Ne sauvent-elles pas des vies dans les
situations d’urgence? Et ne recréent-
elles pas des moyens de subsistance
après la phase d’urgence? Elles
constituent une force sur laquelle on
peut compter, une réserve de ressources.

Prenons l’exemple de ces fameuses
inondations de Budalangi à l’ouest du

Mme Alice Kirambi
Directeur,
CPDA (Christian Partnership for Development
Agency – Agence de partenariat chrétien pour
le développement),
Nairobi, Kenya

La femme africaine a été « rendue »
vulnérable aux catastrophes et est
donc devenue « victime » de celles-ci.
Avec le savoir-faire traditionnel dont
disposaient ses aïeules pourtant, elle
pourrait faire mieux dans la
prévention et la réponse aux
catastrophes.

Nos aïeules et nos aïeuls ne savaient-
ils pas en effet prédire le temps et voir
si une catastrophe devait
probablement se produire ou non?
Mais au fil des intimidations et du
préjugé selon lequel la femme est
biologiquement « inférieure », elle a
fini par se désintéresser de tout ce qui
à trait aux catastrophes.

Jamais impuissantes, jamais
sans ressource
Or, il ressort des études menées
jusqu’ici que les femmes ne sont
jamais impuissantes, jamais sans
ressource en face même des

catastrophes les plus dévastatrices.
Elles font preuve d’une force
extraordinaire, d’une capacité de
résistance extrême et d’une
connaissance étendue de la manière
dont il faut faire face à l’adversité.
Mais ces qualités, ce sens de l’initiative
et de l’effort restent dans l’ombre et
n’est pas pris au sérieux. Résultat: leur
capacité à mettre ces qualités au
service d’une prévention et d’une
réponse adéquates aux catastrophes

terres: érosion, mauvaises pratiques
agricoles, déboisement, invasion de
végétations non autochtones,
urbanisation, pollution, activités
minières.

L’ouvrage traite également des
problèmes liés à certains régimes
fonciers et à la surpopulation, ainsi
que de l’apport d’une exploitation
adéquate des terres à la réduction des
risques des catastrophes.

Etant donné que réduire les risques de
catastrophe constitue un pas
important vers le développement
durable, réduire l’impact et la gravité
des catastrophes et améliorer les
capacités de récupération (à la suite
d’une catastrophe) aident donc à

rompre le cycle destructif des
catastrophes cumulatives, et
augmentent la capacité de résistance
des communautés, ce qui peut
contribuer dans une large mesure à la
promotion d’un développement
durable et d’une certaine croissance.

L’ouvrage évoque, en outre, plusieurs
cas de réussite en provenance du
continent africain lui-même pour
démontrer qu’une bonne exploitation
des terres est non seulement faisable
mais aussi pratique.

Bien que l’ouvrage soit en premier lieu
destiné à aider les responsables
communautaires au niveau de leurs
communautés respectives,
l’importance de la planification de

l’exploitation des terres aux niveaux
local et régional y est également
abordée. Ces deux activités sont en
effet perçues comme un facteur
primordial de la mitigation des
impacts négatifs de la surpopulation et
des mauvaises pratiques de
l’exploitation des terres, impacts
négatifs qui conduisent inévitablement
à la dégradation du sol.

Enfin, cet ouvrage d’ONU/SIPC
Afrique comporte, en annexe, les
détails techniques de certains accords
et initiatives internationaux pertinents,
un glossaire des termes les plus utilisés
et une liste de documents de référence
– dont une liste de sites web
intéressants. 

La femme africaine: une ressource « sous-utilisée »

Des femmes déplacées victimes d’une inondation à l’ouest du Kenya

Analyse  et Opinion
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Kenya, ces  inondations qui se
produisent deux fois ... par an.

On a constaté que les technologies
rudimentaires et le savoir-faire
marginal utilisés par les femmes pour
ériger des digues contribuent souvent
énormément à atténuer l’impact de
ces inondations et les risques courus
par les moyens de subsistance. Une
telle contribution des femmes, si elle
était exploitée à fond, ne serait-elle
pas hautement profitable aux efforts
communautaires de prévention des
catastrophes?

Car même si la définition d’une
catastrophe diffère d’un spécialiste à
l’autre et d’une agence spécialisée à
l’autre, ces définitions se rejoignent
sur un certain nombre de points: (1)
les catastrophes sont des calamités –
naturelles ou anthropiques – qui ont
un impact énorme sur les vies
humaines et les moyens de
subsistance; et (2) leur gravité est telle
que des mesures exceptionnelles sont
nécessaires pour faire face à la
situation qu’elles provoquent. Etant
donné que les catastrophes
provoquent d’énormes souffrances au
sein des familles touchées, il est aisé
de situer ce que devrait être le rôle de
la femme, même dans le cadre du
régime familial fortement patriarcal
qui prédomine en Afrique.

Du côté des solutions mais
non pas des problèmes
Or, on constate que les femmes sont
parmi les personnes les plus
gravement touchées. Elles vivent en
fait une double tragédie: celle de se
retrouver impuissantes face aux
catastrophes et celle de se sentir
désarmées face aux réalités
engendrées par ces catastrophes.

Pourquoi? L’approche qui a prévalu
jusqu’ici n’accorde aucun espace aux
femmes, celles-ci étant perçues et
considérées comme des victimes
auxquelles on devrait apporter des
solutions. Elles sont donc réduites à
être des « receveurs » passifs des
interventions des experts et de
personnes étrangères à leurs
communautés. Pourtant, la femme

africaine, quand elle est face à
l’adversité et si ses capacités ont été
rehaussées, elle se verrait tout à fait
dans le camp des pourvoyeurs de
solutions – mais non pas dans celui
des victimes qui attendent
passivement les « solutions ».

Fort heureusement, on commence
timidement à reconnaître qu’elles
peuvent jouer un rôle pivotal dans la
gestion des risques de catastrophe et
dans les situations d’urgence - si on
pouvait les aider à améliorer leur
savoir-faire.

Car si dans la mitigation des
catastrophes et la préparation contre
celles-ci, sa place et son rôle peuvent
varier d’un environnement et/ou
d’une approche à l’autre, la femme
africaine, au milieu d’une catastrophe,
va essayer à tout prix de se débrouiller
pour survenir aux besoins de sa
famille et assurer la sécurité de ses
enfants.

Elle est donc généralement au fait des
réalités « réelles » d’une catastrophe
qui se produit dans son
environnement immédiat. Ce qui
représente déjà un grand atout, même
si celui-ci n’est peut-être pas
comparable à celui de leurs aïeules qui
savaient prédire l’arrivée de
catastrophes imminentes.
En tout cas, du fait de leur
« vulnérabilité » et de certaines
pressions sociales et économiques,
elles sont aujourd’hui confrontées à
certaines contraintes quand il s’agit de

mitigation des catastrophes. En raison
de divers facteurs - dont ceux
mentionnés précédemment -, ses
capacités ne sont tout simplement pas
suffisantes pour prétendre à un rôle
efficace dans la réduction des risques
de catastrophe.

La dimension « Genre » des
risques et des vulnérabilités
Que les questions de genre soient
importantes pour les programmes de
développement, cela n’est plus à
démontrer: les perspectives Genre
s’imposent de plus en plus comme
angle d’analyse certes, mais aussi en
tant qu’élément à part entière de la
planification et de la mise en œuvre du
développement. Ce qui n’est
malheureusement pas encore le cas
dans le domaine de la réduction des
risques de catastrophe: la dimension
Genre des risques et des vulnérabilités
aux catastrophes y reste mal comprise
même au niveau mondial.

Ceci est dû en partie au fait que les
nombreux intervenants, dans ce
domaine, ne sont pas pleinement
conscients du fardeau excessivement
lourd que les femmes portent quand
une catastrophe se produit. Fort
heureusement, ce sujet particulier a
fait l’objet d’un grand intérêt de la
part de certains chercheurs, et des
études menées sur la question ont pu
identifier les besoins et les
préoccupations des femmes pendant
les catastrophes.

La rivière qui provoque l’inondation à Budalangi (Ouest de Kenya)
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M. Ahmed Mohamed Madar
Point focal national de la gestion des
catastrophes,
République de Djibouti

Le Ministre de l’intérieur et de la
décentralisation, M. Abdoulkader
Doualeh Wais, a inauguré le jeudi 17
juin 2004 les travaux d’un atelier de
validation de la Stratégie nationale de
gestion des risques et des
catastrophes.

L’ouverture de l’atelier a été tenu en
présence du Ministre de l’habitat, de
l’urbanisme, de l’environnement et de
l’aménagement du territoire, du
Directeur de cabinet du Premier
Ministre, de la Représentante du
PNUD, des représentants du corps
diplomatique, des représentants des
agences onusiennes, des organisations
nationales, régionales et
internationales ainsi que des cadres
issus des différents ministères
concernés et les membres du Comité
national de gestion des risques et des
catastrophes.

Par ailleurs, si les femmes des
communautés à la base jouent un rôle
actif et sont à la fois membres et
leaders des communautés dans ce qui
a trait aux catastrophes - allant même
souvent jusqu’à surpasser les hommes
en nombre -, il se trouve qu’elles sont
officiellement moins représentées que
les hommes au sein des instances de
décision, ou sont carrément absentes
de celles-ci.

Reconnaître qu’elle est une
ressource
Au vu des changements climatiques
en cours et de l’impact accru des

Validation de la Stratégie nationale de gestion des
risques et des catastrophes

Dans son allocution prononcée à
cette occasion, le Ministre de
l’intérieur et de la décentralisation a
déclaré: « Il est temps que notre pays
se dote des moyens appropriés pour
protéger la population contre les
risques de catastrophe. Le Ministère
de l’intérieur et de la décentralisation,

M. Ahmed Mohamed Madar, Coordinateur National et
Mme Lucile Randrianarivelo, consultante internationale

avec le soutien du PNUD, vient de
finaliser la Stratégie nationale de
gestion des risques et des
catastrophes et devra mettre sur pied
une structure institutionnelle
compétente et efficace chargée de la
coordination et de la gestion des
risques et des catastrophes. »

catastrophes, on devrait soutenir les
femmes dans leurs efforts. Un certain
nombre d’obstacles empêche en effet
d’apprécier ces efforts à leur juste
valeur. Parmi ces obstacles figurent
l’insuffisance de ressources, les
technologies inadéquates et le peu de
contrôle sur des éléments structurels
comme la terre et les marchés de
produits. Il n’en reste pas moins que
reconnaître que la femme constitue
une ressource est déjà un pas
important vers une solution durable à
tout ce qui a trait aux catastrophes.

Les gouvernements, les agences
internationales et les communautés en

général devraient donc mettre en
place des stratégies capables d’abattre
ces barrières et d’aider les femmes à
exprimer pleinement leur potentiel en
reconnaissant qu’elles sont une
ressource, en identifiant les failles
existant au niveau des mécanismes
d’appui aux femmes, et en soutenant
leurs efforts.

De telles initiatives insuffleront la
confiance et l’estime à la femme
africaine, et aideront à réduire sa
dépendance vis-à-vis de l’aide et des
secours extérieurs. 

Les plates-formes nationales en action

DJIBOUTI
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Le Ministre a par ailleurs indiqué: « Je
suis convaincu qu’ensemble nous
ferons du thème de la gestion des
risques et des catastrophes un des
domaines d’action prioritaires pour
un réel développement durable…».

M. Abdoulkader Doualeh Wais a
conclu ses propos en adressant ses
plus vifs remerciements à la
Représentante du PNUD, au
coordinateur de ce projet M. Ahmed
Mohamed Madar, à la consultante
Mme Lucile Randrianarivelo, et à
l’ensemble des membres du Comité

national de gestion des risques et des
catastrophes.

Au cours de son intervention, la
Représentante du PNUD a souligné
l’importance de cette stratégie et a
promis que les agences onusiennes
appuieront sa mise en oeuvre.

M. Mohamed Ahmed Awaleh,
Directeur de cabinet du Premier
Ministre, a insisté avant à lui, sur le
lien très étroit entre la réduction de la
pauvreté et la réduction des risques
de catastrophes. Il a ajouté que
l’élaboration d’une Stratégie nationale

de gestion des risques et des
catastrophe est déjà mentionnée dans
le Document stratégique de la
réduction de la pauvreté (DSRP).

Après la cérémonie d’ouverture,
des groupes de travail ont été
constitués. Les participants ont
apporté leurs commentaires et
leurs observations au document.
Ils ont par la suite validé le
document sur la Stratégie nationale
de gestion des risques et des
catastrophes.

Des améliorations au niveau du système d’alerte
précoce et de l’organe de gestion des catastrophes

Mme Gina Rakotoarimanana
CARE Madagascar,
Antananarivo, Madagascar

Madagascar est tous les ans frappé par
au moins un aléa naturel ou
anthropique. De par le niveau de
vulnérabilité de la population, l’impact
de ces aléas devient dans la plupart
des cas une catastrophe. D’une part, le
Document stratégique sur la réduction
de la pauvreté (DSRP) reconnaît les
aléas naturels et/ou anthropiques
comme facteur aggravant la pauvreté
de la population.

Dans le même temps, la Stratégie
nationale sur la gestion des risques et
des catastrophes cite six (6) grands
axes stratégiques. L’axe stratégique 3 -
« Système d’information global
exhaustif » - répond à un besoin
d’informations sur les risques et les
catastrophes ressenti par les acteurs en
gestion des risques et des
catastrophes.

Système d’infos sur les risques et catastrophes

Les plates-formes nationales en action

MADAGASCAR
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Un système d’information
sur les risques et les
catastrophes
Dans la traduction de cet axe en
action, le Conseil national de secours
(CNS), avec l’appui technique de
CARE, avait mis en oeuvre l’Unité
SIRCat (Système d’informations sur
les risques et les catastrophes).
L’objectif principal du SIRCat est de
fournir des informations dans un
format simple et compréhensif:

1. aux décideurs - afin de faciliter leur
prise de décisions ;
2. aux intervenants - afin de mieux
focaliser leurs efforts (par thème ainsi
que par zone géographique) ; et
3. aux communautés - afin
d’encourager une meilleure
appréciation de leur environnement.

Modélisation des aléas, de la
vulnérabilité
Depuis sa mise en œuvre en 1999, le
SIRCat a pu réaliser les produits
suivants :

1. Modélisation des aléas principaux:
cyclone, sécheresse, inondation,
glissement de terrain.

2. Modélisation de la vulnérabilité.
3. Des cartes, issus de ces

modélisations, qui montrent
l’étendue géographique des aléas
et de la vulnérabilité ainsi que leur
niveau d’impact.

4. Le Système national d’alerte
précoce (SNAP).

5. Le Système d’information
communal (SIC).

6. Différents programmes et logiciels
qui permettent au CNS (Conseil
national de secours) de mener à
bien ses activités de coordination
en réponse/urgence:

• SUMA (SUpply Management) -
Logiciel de gestion de stocks créé
par le Système des Nations
Unies.

• MORC (Message officiel sur les
risques et les catastrophes) -
Programme de gestion des
messages provenant des

communes suite à un événement,
programme qui relate son
déroulement et ses impacts.

• EIMA (Enquête initial multi
aléa) - Evaluation post-aléa: fiche
de collecte, masque de saisie,
programme de traitement des
données, canevas
d’interprétation.

Un document de référence
sur le Système national
d’alerte précoce
La réalisation de ces produits s’est fait
de manière participative à travers un
partenariat avec les institutions
gouvernementales et non
gouvernementales impliquées dans
chaque élément. Pour assurer la
pérennité, les institutions ont pris
l’initiative de créer un Task Force (TF)
par élément: cyclone, sécheresse,
inondation, vulnérabilité, etc., et le
renforcement des capacités se fait à
travers ces TFs.

L’élaboration d’un Document de
référence sur le Système national
d’alerte précoce (SNAP) a démarré en
avril 2003. Le document a vu la
participation active de tous les
Ministères clés ainsi que les autres
institutions clés. Sa validation est
attendue dans les prochains mois, et sa
mise en œuvre sera assurée par l’entité
de tutelle (le Ministère de l’intérieur),
la Présidence de la République ayant
été désignée comme institution
d’ancrage du SNAP.

Un organe plus autonome et
plus décentralisé
Il est à noter que depuis le passage des
cyclones Elita et Gafilo cette année
2004, le Conseil national de secours
(CNS) a subi quelques changements.

Conformément à la Loi de 2003 sur la
Gestion des risques et des
catastrophes, le Conseil est passé du
statut de Secrétariat permanent à celui
de Secrétariat exécutif - avec un
nouveau staff – et rebaptisé « Bureau
national de gestion des risques et des
catastrophes » (BGRC). Cela signifie
plus d’autonomie au niveau de la prise
de décisions, de l’action et des
ressources.

Les partenaires ont unanimément
salué une telle preuve de volonté et
d’engagement politique ainsi que
d’aspiration à la transparence de la
part du gouvernement.

Au niveau de la coordination, le
BGRC s’est déjà démarqué par une
délégation de pouvoirs aux
collectivités décentralisées. En effet, il
a encouragé et initié une coordination
entre les intervenants sur le terrain.
Par ailleurs, pour la saison cyclonique
2004–2005, un renforcement des
capacités de prise de décisions viendra
renforcer le grand pas accompli par le
CNS dans le volet Réponse/Urgence
de la gestion des risques et des
catastrophes.

Les dégâts d’un cyclone à Madagascar (2004)

Les plates-formes nationales en action
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M. Martin Owor
Commissaire adjoint chargé de la gestion des
catastrophes,
Kampala, Ouganda

La Plate-forme nationale ONU/SIPC
ougandaise s’est réunie une fois par
mois. Ses activités récentes sont les
suivantes:
1. Intégration de questions ayant trait

à la gestion des risques de
catastrophe dans le Plan d’action
pour l’éradication de la pauvreté
(PAEP), plan qui constitue le cadre
de développement national et
l’outil de planification à moyen
terme du pays. Le PAEP sert
également de Document
stratégique sur la réduction de la
pauvreté (DSRP) encadrant la
formulation de la politique
gouvernementale et la mise en
œuvre de programmes à travers
des approches Secteur de la
planification et un système
décentralisé de gouvernance.

Le PAEP sert de cadre général de
l’action gouvernementale pour
l’éradication de la pauvreté. Il
constitue un cadre dans lequel les
secteurs comme la santé,
l’éducation, l’agriculture, le
transport, la communication et
l’environnement élaborent en
détails leurs plans respectifs. Il sert
de guide à la traduction des
implications budgétaires en
décisions concrètes de dépenses à
travers le Medium Term Expenditure
Framework (MTEF – Cadre des
dépenses à moyen terme) et les
budgets annuels.

2. Réussite de l’intégration de
questions ayant trait aux risques de
catastrophes dans le PAEP sous

un nouveau pilier dénommé
« Pilier Sécurité, Résolution des
conflits et Gestion des
catastrophes (Pilier SRG) ». En un
mot, la gestion des risques de
catastrophe figure désormais
parmi les priorités des efforts de
développement du gouvernement
ougandais.

3. Tenue d’une réunion des
intervenants organisée par la Plate-
forme nationale de la SIPC
ougandaise le 22 septembre 2004
pour s’assurer que les questions
relatives aux risques de
catastrophe sont prises en
considération dans l’élaboration du
Budget national 2005-2006 et du
Budget des administrations locales
pour 2005-2006.

4. Mise en place des trois Groupes
de travail sectoriel suivants et d’un
Secrétariat lors d’une réunion des
intervenants du Pilier SRG-PAEP:
i) Le Groupe de travail sectoriel

Sécurité
ii)Le Groupe de travail sectoriel

Résolution des conflits et construction
de la paix

iii) Le Groupe de travail sectoriel

Gestion des catastrophes et
programmes spéciaux de réduction de
la pauvreté

Les tâches des trois Groupes de travail
sectoriel sont les suivantes:

i) Concrétisation des dispositions
du Pilier SRG dans la version
révisée du PAEP.

ii) Elaboration d’un plan d’action
pour la mise en œuvre des
dispositions du Pilier SRG-
PAEP.

iii) Appui à la coordination, au
suivi et à l’évaluation des
réponses du gouvernement, des
ONG et de la société civile aux
conflits et aux catastrophes sur
le territoire national.

iv) Assistance à la formulation de
la Politique nationale de
résolution des conflits.

v) Concrétisation des dispositions
de la Politique sur les personnes
déplacées à l’intérieur du
territoire.

vi) Appui à l’élaboration d’un
Programme général de
redressement, de réconciliation
et de développement pour la
région nord de l’Ouganda
sujette à des conflits.

5. Les trois Groupes de travail
sectoriel PAEP se sont réunis deux
fois par mois et prennent
actuellement part au processus
d’élaboration du budget national
pour s’assurer que les questions
ayant trait aux risques de
catastrophe sont intégrées dans les
secteurs cités dans les plans
budget nationaux, tout
particulièrement dans les secteurs
santé, éducation, agriculture,
transport et construction.

Activités récentes de la Plate-forme SIPC

M. Martin Owor
Point focal de l’ONU/SIPC en Ouganda

Les plates-formes nationales en action

OUGANDA
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M. Hamidi Soulé
Point focal de l’ONU/SIPC
Moroni, Comores

Un atelier de finalisation du « Rapport
national de préparation et réponse aux
catastrophes naturelles » a eu lieu à
Moroni les 13 et 14 octobre 2004 dans
les locaux de l’UNICEF.
Cet atelier fait suite à un « Atelier sur
le renforcement des capacités
nationales et l’établissement de la plate
forme nationale de la Stratégie
internationale de l’ONU pour la
prévention des catastrophes (ONU/
SIPC) » tenu les 4 et 5 décembre 2003,
et à un « Atelier national de
planification sur la préparation et les
urgences aux Comores » au cours
duquel un draft du Plan national de
préparation et de réponse aux
urgences avait été élaboré.

La réunion qui vient d’avoir lieu a vu
la participation de différents
techniciens des Ministères de la santé,
du développement, de la défense et de
la sûreté du territoire, de l’Etat-major,
de l’Observatoire volcanologique et
météorologique, avec l’appui
logistique et technique du Système des
Nations Unies aux Comores.

Au cours des cette réunion, les
principales discussions ont porté sur
l’analyse de la situation en matière de
prévention des catastrophes, la
définition des principes directeurs et
les stratégies, et l’élaboration de plans
de réponses sectorielles. Un autre
sujet de discussion a porté sur les
processus d’adoption de ce plan.

A l’issue de l’atelier, le Plan national
de préparation et de réponse aux
urgences a été finalisé et adopté par
l’assistance.

COMORES

Finalisation du Plan de préparation et de réponse aux
urgences

Le plan “Karthala”, élaboré depuis
plus d’un an par l’Etat-major en
collaboration avec l’Observatoire
volcanologique du Karthala, a été par
la même occasion finalisé et porté en
annexe du Plan national. De même, le
plan “Cyclone” déjà adopté par le
gouvernement a été constitué en
annexe.

Après cet atelier de finalisation, le
document final a été remis dans les
jours suivants au Ministre de la
défense et de la sûreté du territoire
pour signature et pour introduction en
Conseil de ministres.

Il a été convenu qu’après adoption de
ce Plan par le Gouvernement, un
Atelier national de validation sera
organisé. La validation de ce Plan est
prévue avant la fin de cette année
2004.

Appel à la mise en place d’une Plate-forme nationale SIPC

Le général de brigade (retraité) J. Odei
NADMO (National Disaster Management l de
gestion des catastrophes),

Accra, Ghana

Des participants à un Atelier national
sur la gestion des catastrophes ont
appelé à la mise en place d’une Plate-
forme nationale ONU/SIPC sur la
gestion des catastrophes au Ghana.

Ceci ressort des recommandations
d’un « Atelier national sur la réduction
des risques de catastrophe dans
l’intérêt du développement durable »,

atelier qui a réuni 50 participants issus
de diverses Ministères et organisations
locales, régionales and internationales
dans la capitale Accra du 20 au 22
avril 2004.

Organisé par le PNUD et l’ONU/
SIPC Afrique en collaboration avec le
Ministère ghanéen de l’intérieur et
NADMO (Office national de gestion
des catastrophes), l’atelier était le
premier atelier consultatif national sur
la gestion des catastrophes organisé
dans le pays.

Le but principal de l’atelier était

Les plates-formes nationales en action

GHANA

d’identifier des idées viables sur la
manière de rehausser la réduction des
risques de catastrophe (RRC) dans le
pays, cela dans l’intérêt du
développement durable. Ses objectifs
étaient les suivants: (1) revue des
politiques et des activités nationales en
matière de gestion des catastrophes et
de RRC; (2) meilleure compréhension
de la RRC et réflexion sur la manière
de l’intégrer dans la gestion des
catastrophes; (3) mise en place d’une
coalition d’intérêts pour la RRC; et (4)
consensus sur le chemin à faire.
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Les mesures de prévention
en cours
Diverses présentations ont été
données pour orienter les discussions
et les travaux en groupe destinés à
faciliter  la formulation d’une Stratégie
nationale de développement durable.

Il ressort de l’atelier que les
préoccupations de NADMO allaient
surtout à des questions de
coordination, de prévention, de
formation, d’éveil des consciences
(par la dissémination des
informations), de création d’emplois
et de réduction de la pauvreté. Et que
les mesures prises en matière de
prévention des catastrophes étaient les
suivantes:

• Exploitation au maximum des
plans nationaux, régionaux et
sous-préfectoraux de gestion des
catastrophes pour assurer une
bonne coordination et mise en
œuvre des mesures de prévention
et de mitigation des catastrophes
ainsi qu’une préparation adéquate
contre celles-ci.

• Elaboration d’un Plan stratégique
triennal de gestion des
catastrophes servant
d’encadrement au renforcement
des capacités, de la prévention et
de la gestion des catastrophes,
ainsi que de la mobilisation sociale.

• Facilitation de la création de
comités techniques chargés de la
planification et de l’apport de
conseils.

• Renforcement du flux
d’informations.

• Mise en place de Groupes de
volontaires sur les catastrophes
(GVC) et appui à ceux-ci en vue
d’encourager la contribution de
chacun.

• Intégration de questions de
prévention des catastrophes dans
les politiques nationales et locales
de développement, cela pour
renforcer la prévention et la
mitigation de l’impact des
catastrophes.

De la coordination et de la
coopération
Dans l’intérêt d’une coordination et
d’une coopération adéquates, les
participants ont émis les suggestions
suivantes:
• les ordres et le contrôle devraient

relever d’une même source;
• les groupes institutionnels

devraient être rassemblés et
unifiés;

• les ressources disponibles auprès
des intervenants doivent être
identifiés et mis au service de la
réduction des risques.

Passer de la réponse aux
urgences à la réduction des
risques
Etant donné que le thème de l’atelier
était « Réduction des risques de
catastrophe dans l’intérêt du
développement durable » - thème
choisi principalement pour attirer
l’attention des participants sur la
nécessité de se focaliser davantage sur
la réduction des risques de
catastrophe (RRC) que sur la gestion
des réponses aux urgences -, les
mesures suivantes ont été suggérées
pour aider les participants à se mettre
au diapason avec la Stratégie
internationale pour la prévention des
catastrophes (SIPC):

1. Formuler une vaste Politique
nationale de réduction des risques
de catastrophe.

2. Emettre des recommandations
relatives à des amendements
nécessaires à la Loi 517 de 1996.

3. Fournir une assistance juridique à
la mise en application des mesures
relatives aux réglementations sur la
prévention des catastrophes.

4. Emettre des recommandations
pour la mise en place d’un Fond
national de secours en cas de
catastrophe.

5. Emettre des recommandations
pour la mise en place d’un Conseil
d’administration chargé de
délibérer sur les politiques et
d’apporter des conseils au Ministre
de l’intérieur.

6. Renforcer la communication avec
les intervenants

7. Promouvoir une approche
participative à la gestion des
catastrophes à travers des
programmes, par exemple, de
sensibilisation et de réduction de la
pauvreté.

Recommandations
En sus des diverses présentations, des
discussions en groupe ont été
organisées sur des sujets variés, dont:
(1) les faiblesses actuelles au niveau de

Inondations au Ghana en 2002. (Photo: Kwaku A. Danso)

Les plates-formes nationales en action
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la RRC et de la gestion des
catastrophes; (2) comment les
politiques, la stratégie et le cadre
institutionnel nationaux actuels
pallient-ils aux faiblesses constatées;
(3) les actions urgentes requises pour
accroître l’efficacité de la RRC et de la
gestion des catastrophes; (4) rôles des
grands intervenants en RRC et en
gestion des catastrophes; (5) comment
intégrer la gestion de l’environnement
dans les stratégie de réduction des
risques; (6) quelles sont les priorités en
ce qui concerne l’integration de la
réduction des risques à des fins de
développement durable; (7) comment
intégrer, dans l’intérêt du
développement durable, la
gouvernance dans la réduction des
risques; (8) comment intégrer la
dimension Genre dans la réduction
des risques.

A l’issue de cet atelier de trois jours,
les participants ont émis les
recommandations suivantes:

1.Réorienter la gestion des
catastrophes vers une approche
“Réduction des risques de
catastrophe”, approche faisant
intervenir une plus grande
focalisation sur la prévention et la
mitigation des risques de
catastrophe ainsi qu’une
exploitation optimale des
interventions post-catastrophe
(comme les programmes
d’assistance aux victimes et de
reconstruction) pour réduire les
risques susceptibles d’être
engendrés par de futures activités
de développement.

2.Accroître les connaissances et la
prise de conscience sur les
principes et les pratiques de la
RRC parmi les gestionnaires de
catastrophes, les membres du
gouvernement, au sein du grand
public et des milieux scientifiques,
et parmi les autres intervenants en
RRC.

3.Réviser et renforcer le cadre
institutionnel de la RRC (politique,
législation et programme intégrés)

en se focalisant sur les points
suivants:

• formulation d’une Politique
nationale de réduction des
risques de catastrophe;

• amélioration de la gouvernance
du système de gestion des
catastrophes (réforme des
politiques, des structures et du
mécanisme de surveillance dans
l’intérêt d’une meilleure gestion
de la prévention, y compris la
création d’un Conseil national de
gestion des catastrophes);

• renforcement des capacités au
sein du système de gestion de la
prévention des catastrophes
(formation, information,
réseautage, etc.);

• coordination des responsabilités
au sein du système (dont la
création d’une source unique de
commande pour la gestion des
opérations dans les situations
d’urgence);

• amélioration des ressources et du
financement;

• renforcement du respect/mise en
vigueur des règlements (y
compris le besoin de revoir
l’autorité conférée par les
législations pour mettre en
application la prévention des
catastrophes).

4. Promouvoir l’intégration de la
réduction des risques de
catastrophe dans les processus de
développement (dans les politiques,
programmes, projets et budgets) à
tous les niveaux (sous-préfectoral,
régional, national), notamment
intégrer la réduction des risques
dans les interventions au niveau des
secteurs de développement.

5. Renforcer l’engagement des
organes de gestion des catastrophes
(agences de gestion des
catastrophes) et des autres
intervenants en RRC, et renforcer
les rôles et les responsabilités de
ces entités, cela à travers certaines
actions, y compris les suivantes:

• la nomination de points focaux
de la prévention au sein des
organes de gestion des
catastrophes;

• la rationalisation de la
communication
interinstitutionnelle au sein de la
communauté des gestionnaires
de catastrophe;

• la mise en place d’un système de
diffusion d’alertes précoces
faisant intervenir une source
unique d’alertes pour tous les
aléas au Ghana.

6. Accroître la production et la
dissémination de données et
d’informations sur les risques dans
l’intérêt d’une meilleure
connaissance du profil
Catastrophes du Ghana, des risques
de catastrophe et des options
disponibles en matière de gestion
de risques.

7. Elaboration de programmes
d’éducation et de formation sur la
prévention des catastrophes, y
compris des formations à finalité
professionnelle au niveau de
l’enseignement supérieur.

8. Appui accru à la mise en place de
Groupes de volontaires sur les
catastrophes (GVC) au niveau de la
base pour servir de fondation à la
participation locale à la RRC.

9. Intégrer une perspective Genre
dans les politiques et programmes
de RRC.

10.Mettre en place une Plate-forme
nationale SIPC dont les membres
fondateurs seront les participants
au présent atelier et les autres
membres étaient tous les
intervenants en RRC au Ghana.

11.Elaborer un programme d’action
pour faire avancer le processus de
transformation du système de
gestion des catastrophes.

Les plates-formes nationales en action
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ONU/SIPC Afrique
Nairobi, Kenya

Le Gabon a mis en place une Plate-
forme nationale SIPC le 4 août 2004.
L’événement a eu lieu lors d’un
« Atelier national sur la gestion des
catastrophes, le renforcement des capacités et
l’établissement d’une Plate-forme nationale
SIPC » tenu à l’hôtel Rapotchombo à
Libreville les 3 et 4 août 2004.

L’atelier, qui a réuni 50 participants
issus de divers Ministères, des agences
onusiennes et de la Croix-Rouge
gabonaise, a été organisé par le
Ministère gabonais de la solidarité
nationale, des affaires sociales et du
bien-être avec l’appui d’ONU/SIPC
Afrique.

Parmi les participants figuraient des
personnalités comme M. Gérard
Mezui M’Ella (contrôleur d’Etat),
Mme Joséphine Rahandi Chambrier
(maire du 4e Arrondissement de
Libreville), M. Célestin Ndong Ngoua
(conseiller spécial pour la
communication auprès du vice
Premier ministre et Ministre de la
planification foncière) et Mme
Marianne Moutsinga (conseillère
auprès de l’Organisation mondiale de
la santé).

Vers une politique nationale
de gestion des risques de
catastrophe
Les travaux ont débuté le 3 août par la
cérémonie protocolaire d’ouverture
présidée par L. Maurent Mengoua
Angoue, Directeur du cabinet du
Ministère de la solidarité nationale,
des affaires sociales et du bien-être,
représentant le ministre empêché.

Procédant à la lecture du discours
d’ouverture de son ministre, M.
Maurent Mengoua Angoue a fait
remarquer que l’atelier s’inscrit dans le
processus de la mise en place de la

Politique en matière de gestion des
catastrophes. Aussi, a-t-il souligné, il
est devenu impérieux pour le
gouvernement gabonais de disposer
d’une plate-forme pour la gestion des
catastrophes visant à préserver les
populations des sinistres. Pour ce
faire, a-t-il poursuivi, la gestion des
sinistres, conformément aux textes en
vigueur, a été confiée à son
département. Cette Plate-forme qui
sera mise en place, a-t-il conclu,
constituera la courroie de
transmission entre le Gabon et les
organisations internationales et les
autres pays du réseau régional.

Dans son discours, M. Kristian
Laubjerg, Représentant de l’UNICEF
assurant l’intérim du Coordonnateur
résident du Système des Nations
Unies au Gabon, a tenu à féliciter le
gouvernement gabonais pour
l’initiative et de la mise en pqlce d’une
Plate-forme nationale de la Stratégie
internationale pour la prévention des
catastrophes. Il a souligné que cette
décennie a connu une grande ampleur
des catastrophes dans le monde au

regard de leur fréquence et du nombre
des victimes. Il a rappelé que le
Sommet mondial sur le
développement durable - qui a eu lieu
à Johannesburg en 2002 - a souligné
que le développement durable ne peut
être atteint sans la prise en compte de
l’impact des catastrophes. Aussi, dans
le cadre du NEPAD, les chefs d’Etat
africains ont-ils adopté en 2004, lors
du Sommet d’Addis Abéba, une
Stratégie régionale africaine pour la
prévention des catastrophes. Par
ailleurs, il a émis le vœu que les
présentes assises permettent de mieux
comprendre l’intégration de la
prévention des catastrophes dans la
planification et la pratique du
développement durable et dans les
stratégies de réduction de la pauvreté.

Vers une politique nationale
de gestion des risques de
catastrophe
L’objectif global de l’atelier était de
renforcer les capacités et les
compétences nationales en matière de
prévention et de réponse aux

Mise en place d’une Plate-forme nationale SIPC

Solange Loubamono, membre de la Plate-forme nationale nouvellement créée

Les plates-formes nationales en action

GABON
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catastrophes d’une part ; et la
coordination des interventions
relatives aux catastrophes d’autre part.

Les objectifs spécifiques de l’atelier
étaient par contre les suivants: (1)
renforcer la compréhension du cycle
de gestion des catastrophes; (2)
renforcer la compréhension de la
gestion des risques de catastrophe; (3)
renforcer la compréhension des rôles
et des responsabilités des plates-
formes nationales SIPC; (4) présenter
d’autres outils et méthodes de
renforcement de la coordination.

Après la cérémonie protocolaire, il y a
eu mise en place du bureau de l’atelier.
Puis, le programme des travaux ayant
été adopté, la première journée a été
consacrée aux exposés en plénière - 13
au total – sur les thèmes suivants: (1)
revue de la situation – aléas naturels,
catastrophes et risques; (2) aléas,
vulnérabilité et prévention des
catastrophes; (3) revue de la gestion
nationale des catastrophes: état actuel,
difficultés existantes et futurs défis;
(4) plan d’organisation de secours
(ORSEC); (5) stratégie de prévention
des catastrophes et gestion des
urgences; (6) service d’aide médicale
d’urgence (SAMU); (7) rôle de la
Croix-Rouge gabonaise dans
l’organisation des secours; (8)
présentation de la Stratégie
internationale pour la prévention des
catastrophes (SIPC) et tendances
mondiales en matière de prévention
des catastrophes; (9) l’ONU/SIPC, sa
mise en œuvre, ses fonctions et ses
mandats; (10) les étapes du processus
de gestion des catastrophes; (11)
l’ONU/SIPC et les Plates-formes
nationales; (12) campagne pour la
Journée mondiale de lutte contre les
catastrophes; (13) rôle des médias
dans la gestion des catastrophes.

Un système de gestion des
catastrophes est déjà en
place
La deuxième et dernière journée a été
consacrée à des discussions en groupe
sur la prévention des catastrophes et
la coordination dans la gestion des
catastrophes.

Pour la mise en œuvre des mesures de
prévention, un certain nombre de
lacunes a été mis en exergue,
notamment l’absence de collaboration,
l’insuffisance de moyens (matériels,
humains et financiers) et l’inefficacité
des plans sectoriels (non application).

A cet effet, les solutions préconisées
étaient les suivantes: la création d’une
structure indépendante rattachée à la
Primature; le renforcement des
capacités et la coordination des
moyens humains; la création d’un
fonds; la mise en place d’un cadre
réglementaire; la finalisation et la mise
en œuvre des plans en cours;
l’information, la sensibilisation,
l’éducation des communautés pour
une meilleure culture de prévention
des catastrophes.

S’agissant de la coordination, deux
principaux constats ont été faits: (1)
l’absence de coordination ; (2)
l’existence d’un système de gestion
des catastrophes - avec ses lacunes et
ses atouts.

Lacunes et atouts du
système existant
Le groupe a identifié les lacunes
suivantes du système de gestion
existant: absence de mesures
opérationnelles prévues par le Décret
248 de la Protection civile; non
désignation d’un coordonnateur
national en matière de gestion des
catastrophes au sein du secteur
pétrolier jusqu’à ce jour; non
application de la réglementation en
vigueur; insuffisance des moyens
humains, financiers et matériels;
caractère expérimental du SAMU
(Service d’aide médicale d’urgence),
limité à la seule ville de Libreville;
insuffisance de déploiement du Centre
national de transfusion sanguine
(CNTS); absence permanente de
planification de l’aide et des secours
aux sinistrés; impréparation de la
communauté, manque de formation
appropriée à la gestion des
catastrophes et manque de prise de
conscience collective.

Mais le groupe a également noté des
atouts portant essentiellement sur:

• l’existence d’une cartographie des
risques élaborée par le Ministère
de l’environnement ;

• l’existence de plans d’exposition
aux risques, en discussion au
Parlement sur la base d’un Projet
de loi initié par le Ministère de la
solidarité nationale, des affaires
sociales et du bien-être ;

• l’existence de plans spéciaux
(maritime, etc.) dans les secteurs
gouvernementaux ;

• l’existence d’un certain nombre de
ressources humaines (Forces de
défense et de sécurité, ONG et
autres organisations de la société
civile, SAMU, Bataillon des
sapeurs pompiers, Croix-Rouge,
etc.) ;

• l’existence de certains moyens
matériels et juridiques (le régime
de réquisition prévu par les textes
en vigueur, etc.).

Recommandations
Sur la base de tout ce qui précède, les
participants ont émis les
recommandations suivantes:

1. La mise en place d’un Conseil
national de gestion des risques et
des catastrophes sous l’autorité du
Premier Ministre Chef du
gouvernement, conseil national
doté d’un Secrétariat permanent et
qui fera office de Plate-forme
nationale SIPC;

2. Adoption et promulgation dans un
délai rapide de la Loi relative aux
plans d’exposition aux risques;

3. La nomination d’un
coordonnateur national du
Secrétariat permanent chargé
d’animer la Politique nationale en
matière de gestion de risques et de
catastrophes ;

4. Participation et implication des
experts gabonais dans les
conférences et colloques
internationaux relatifs à la gestion
des risques et des catastrophes.

Les plates-formes nationales en action
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Les plates-formes nationales en action

Des membres de la Plate-forme nationale de la République du Congo

Lancement d’une Plate-forme SIPC

 CONGO

ONU/SIPC Afrique
Nairobi, Kenya

La République du Congo a mis en
place le 7 août 2004 une Plate-forme
SIPC lors d’un « Séminaire-atelier
national sur le renforcement des capacités et
l’établissement d’une plate-forme nationale en
matière de prévention et de gestion des
catastrophes ».

Le séminaire-atelier, qui a réuni 39
représentants des administrations
publiques, d’organismes nationaux et
internationaux, des ONG et diverses
associations intervenant dans la
gestion des catastrophes et intéressées
par celle-ci, a été organisé les 6 et 7
août 2004, dans la capitale Brazzaville,
par le Ministère de l’économie
forestière et de l’environnement en
partenariat avec ONU/SPIC Afrique. 

Pour une meilleure
compréhension de la gestion
des catastrophes
Dans son mot d’ouverture, M. Valère
Gabriel Eteka-Yemet, Directeur de
cabinet du Ministre de l’économie
forestière et de l’environnement, a
précisé que le séminaire-atelier vise
essentiellement à: (1) aider le
Gouvernement à renforcer les
capacités et les compétences en
prévention et en gestion des
catastrophes; et (2) à établir une Plate-
forme nationale de la Stratégie
internationale de la prévention des
catastrophes.

Il a exprimé l’importance accordée par
le Gouvernement congolais, et
particulièrement par le Ministère de
l’économie forestière et de
l’environnement, à une telle Plate-
forme nationale dont la raison d’être
est de renforcer la compréhension
générale de ce qu’est la gestion des
risques de catastrophe.

M. Gabriel Valère Eteka-Yemet a par
ailleurs indiqué que les objectifs
spécifiques du séminaire étaient de:
(1) renforcer la compréhension du
cycle de gestion des catastrophes; (2)
renforcer la compréhension de la
gestion des risques de catastrophe, des
rôles et des responsabilités des plates-
formes nationales SIPC; (3) présenter
d’autres outils et méthodes de
renforcement de la Plate-forme
nationale.

Dans le même ordre d’idées, il a
souligné qu’il s’agissait aussi de palper
la contribution des participants à
identifier les priorités des actions à
mener en matière de gestion des
catastrophes, et à élaborer une
Stratégie nationale pour la prévention
des catastrophes naturelles.

Enfin, après s’être rassuré d’avance du
succès du séminaire-atelier, M. Gabriel
Valère Eteka- Yemet a déclaré le
séminaire ouvert.

Intervenant au nom de l’ONU, le
Coordonateur résident du Système des
Nations Unies au Congo et

Représentant résident du PNUD M.
Aurélien Agbénoncinthe a tout
d’abord circonscrit l’événement. Il a
situé celui-ci dans son contexte
historique en retraçant l’itinéraire de la
prise de conscience de la communauté
internationale face au phénomène de
catastrophes. Puis il a émis le vœu de
compter le Congo parmi les pays
disposant d’une Stratégie nationale de
gestion des catastrophes
opérationnelle.

Ensuite, après avoir mis en relief le
concours des Nations Unies aux Etats
membres en matière de gestion des
catastrophes, il a également émis le
vœu de voir la Plate-forme nationale
SIPC devenir un instrument
dynamique et efficace de définition de
politiques et de mobilisation des
ressources, en vue de favoriser la prise
en compte des aspects liés aux
catastrophes dans les politiques et
programmes nationaux.

Au terme de la cérémonie officielle
d’ouverture, les participants ont mis
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en place des équipes chargées de
superviser les travaux.

Vers un Comité national de
gestion des catastrophes
Les travaux proprement dits ont
ensuite commencé par une
présentation sur la prévention des
catastrophes et la Stratégie
internationale pour la prévention des
catastrophes (SIPC) de la part de
Mme Noro Rakotondrandria,
d’ONU/SIPC Afrique ; et une
présentation sur la gestion des
catastrophes au Congo par M.
Bienvenu Ebaka Sander, Directeur
national du secours, de la préparation
et de la réponse aux catastrophes à la
Direction générale de la Croix-Rouge
congolaise. Ces deux presentations
ont été suivies de celle sur le Plan
d’Organisation des secours (Plan
ORSEC) par le Colonel Alphonse
Stanis Gankia, Directeur des études et
de l’organisation des secours à la
Direction générale de la sécurité
civile ; et d’une autre sur la Campagne
mondiale pour la prévention des
catastrophes et la Conférence
mondiale de janvier 2005 sur la
prévention des catastrophes par Mlle
Nicole Rencoret, Responsable de la
sensibilisation et de la promotion au
siège du Secrétariat de l’ONU/SIPC à
Genève.

Par la suite, les participants se sont
répartis en deux groupes de travail sur
les thèmes suivants: (1) La réduction
de l’impact des catastrophes:
prévention, mitigation et préparation;
et (2) La coordination dans la gestion
des catastrophes.

Il ressort clairement des travaux en
groupe que les participants souhaitent
la mise en place d’urgence d’un
Comité national pour la prévention et
de gestion des catastrophes (CNPGC)
afin d’accélérer la formulation d’une
Stratégie nationale de prévention et de
gestion des catastrophes.

Recommandations
Les travaux en groupe ont abouti aux
suggestions suivantes sur les activités
devant être menées par le futur
Comité national pour la prévention et
la gestion des catastrophes
(CNPGC):
• Finaliser le Projet de décret

portant création d’un Comité
national pour la prévention et la
gestion des catastrophes
(CNPGC), projet de décret initié
par le Ministère de l’économie
forestière et de l’environnement.

• Procéder à une inventaire des
diverses catastrophes et à
l’identification des faiblesses de la
politique actuelle.

• Proposer des mesures pour
transformer de telles faiblesses en
atouts, et identifier des actions
prioritaires en matière de
prévention et de gestion des
catastrophes.

• Définir le type d’outils et de
mécanismes nécessaires à une

bonne coordination dans la
gestion des catastrophes.

• Chercher les voies et moyens de
maximiser les résultats.

Apres lecture du communiqué final,
les participants ont exprimé leur
profonde gratitude au Président de la
République, au Gouvernement et à
l’ONU/SIPC Afrique pour
l’organisation du séminaire-atelier. Ils
ont sollicité l’appui du Gouvernement
et d’ONU/SIPC Afrique dans la
formulation et la mise en œuvre de la
Stratégie nationale pour la prévention
et la gestion des catastrophes.

Clôturant le séminaire-atelier, M.
Benjamin Dzaba-Boungou, Directeur
général de l’environnement, a tenu à
féliciter les participants, au nom du
Ministre de l’économie forestière et de
l’environnement empêché, pour le
travail bien fait et pour la pertinence
des résultats atteints. Il s’est également
engagé à transmettre leurs doléances
aux autorités compétentes.

Quelques membres de la Plate-forme nationale de la République du Congo.

Les plates-formes nationales en action
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ONU/SIPC Afrique
Nairobi, Kenya

Le Kenya a procédé au lancement de
sa Plate-forme nationale SIPC.
L’événement a eu lieu lors d’un
« Atelier national de lancement d’une Plate-
forme nationale pour la réduction des risques
de catastrophe » tenu à Nairobi les 18 et
20 août 2004.

Organisé par le Ministère kenyan des
programmes spéciaux (auprès de la
Présidence de la République) avec
l’appui d’ONU/SIPC Afrique, l’atelier
a réuni 45 participants issus de divers
services et agences de l’Etat, des
ONG, des agences onusiennes et
d’autres organisations internationales.

L’atelier avait pour but de promouvoir
(1) une coopération et une
collaboration multisectorielles et à
plusieurs niveaux dans le domaine de
la réduction des risques de
catastrophe (RRC), et (2) l’intégration
de la RRC dans la planification et les
politiques de développement ainsi que
dans la mise en œuvre du
développement lui-même.

2,3 millions de personnes
touchées par la sécheresse
Dans son mot d’introduction, le
professeur R. M. Ocharo, facilitateur
de l’atelier et enseignant la gestion des
catastrophes à l’Université de Nairobi,
a déclaré que le gouvernement kenyan
se focalise désormais davantage sur la
prévention que sur la réponse aux
catastrophes, davantage sur une
approche intégrée mettant les
questions de prévention en rapport
avec le développement que sur une
approche isolée de la gestion des
catastrophes. C’est dans le cadre d’un
tel changement de perspective, a-t-il
déclaré, que l’atelier a été organisé par
le Ministère kenyan des programmes
spéciaux.

Intervenant au nom du Coordinateur
résident du Système des Nations
Unies, M. Timmo Pakala a indiqué
que 2.3 millions de personnes sont
touchées par la sécheresse dans le
pays, et que la famine devrait
interpeller encore une fois les
gestionnaires de catastrophes sur
l’extrême importance de la
préparation aux catastrophes au
niveau communautaire et sur la
nécessité d’allouer des ressources plus
substantielles et d’accorder une
attention plus grande à une telle
préparation aux catastrophes. En ce
qui concerne l’assistance de l’ONU au
développement, M. Pakala a déclaré
que le Système des Nations Unies
s’était déjà engagé à apporter son
appui à la Politique nationale de
gestion des catastrophes du pays à
tous les niveaux.

Dans son mot d’ouverture, le vice
ministre kenyan des programmes
spéciaux M. Wilfred Machage a
souligné que la prévention des
catastrophes fait appel à plusieurs
secteurs et que, par conséquent, il
s’agit d’une activité interministérielle,
intersectorielle et interdisciplinaire. Il
a ajouté que la mise en place d’une
Plate-forme nationale donne aux
divers Ministères l’occasion d’intégrer
la gestion des catastrophes dans leurs
plans de développement et leurs
processus d’élaboration de budgets. Il
a enfin appelé les participants à
réfléchir sur la manière dont le Kenya
a fait usage des catastrophes du passé
pour faire face à l’avenir.

Les mesures prises depuis
1965
Ouvrant les travaux, le secrétaire
général du Ministère kenyan des
programmes spéciaux M. Maaboub
Maalim a fait une « Revue des
politiques nationales, des législations
et des stratégies sur la réduction des

risques de catastrophe et la gestion
des catastrophes » depuis
l’indépendance, revue à l’issue de
laquelle il a déclaré que le
gouvernement actuel se focalise sur la
coordination des intervenants en
gestion des catastrophes. Il a toutefois
tenu à préciser que coordination ne
doit pas être confondue avec
supervision.

Sa présentation a été suivie d’une
autre présentation intitulée « Revue
des initiatives en cours sur la
réduction des risques de catastrophe
et la gestion des catastrophes » de la
part de M. Moses Ogola, économiste
traitant de questions relatives aux
secours et de la réhabilitation auprès
de la Présidence. Celui-ci a indiqué,
entre autres, que le processus
d’adoption d’une Politique nationale
de gestion des catastrophes est à un
stade avancé. La version 2004 du
draft, a-t-il affirmé, est prête et elle
sera suivie d’un projet de loi à
présenter au Parlement.

Concernant ladite Politique nationale,
le secrétaire général adjoint du
Ministère des programmes spéciaux
M. S. K. Maina a fait une présentation
intitulée « De la Politique nationale de
gestion des catastrophes ». M. Maina a
déclaré que la Politique en question
met l’accent sur le développement en
tant que moyen de renforcer les
capacités des communautés à venir à
bout de l’impact négatif des
catastrophes. Il a ajouté que la
Politique n’opère pas dans le vide mais
a des rapports avec des activités et des
programmes nationaux comme les
plans de développement national. La
Politique, a-t-il poursuivi,
recommande entre autres la mise en
place d’une Agence nationale de
gestion des catastrophes (National
Disaster Management Agency -
NADIMA).

Mise en place d’une Plate-forme nationale SIPC

Les plates-formes nationales en action
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Les défis posés par
l’intégration de la RRC au
développement
La présentation a été suivie d’une
autre sur « L’intégration de la gestion
des catastrophes dans la planification
du développement » de la part du
secrétaire général du Ministère du plan
et du développement national M. P. B.
Ondieki. Celui-ci a d’abord précisé
que planifier signifie par essence
anticiper les événements au lieu de
réagir face à eux. Il a indiqué
qu’intégrer la planification relative aux
catastrophes dans tous les
programmes des Ministères et du
secteur privé devrait être la norme. Il
a cependant tenu à souligner que le
véritable défi – en ce qui concerne la
planification relative aux catastrophes
– résidait dans l’intégration des
programmes de prévention dans les
activités de développement.

Après une plénière sur les
présentations ci-dessus, le Conseiller
principal du PNUD pour la
prévention des catastrophes M.
Kenneth Westgate a fait une
présentation intitulée « La prévention
des catastrophes: un défi pour le
développement durable ». Il a déclaré
que les catastrophes représentent une
menace pour le développement mais
que les décisions prises en matière de
développement peuvent à leur tour
engendrer de nouveaux risques de
catastrophe. Il a alors indiqué que le
but ultime des programmes de gestion

des catastrophes devrait être une
programmation harmonieuse entre la
prévention des catastrophes et le
développement. Le développement, a-
t-il poursuivi, doit être conçu de
manière à ce qu’il n’engendre pas de
risques de catastrophe et vice versa.

La présentation du conseiller du
PNUD a été, à son tour, suivie de
celle du responsable du Bureau
régional Afrique de l’ONU/SIPC
Mme Feng Min Kan sur « Les
tendances en matière de prévention
des catastrophes au niveau mondial et
la SIPC ». Elle a rappelé aux
participants le fait que la réduction
des risques de catastrophe est une
affaire de développement et que, par
conséquent, réduire les risques est
l’affaire de tout le monde. Elle a
donné des explications sur la création
de plates-formes nationales et leurs
rôles en soulignant qu’ici les grandes
exigences sont les suivantes: (1) une
vision claire et pragmatique de la
réduction des risques de catastrophe
aux niveaux national et
communautaire; (2) une forte
appropriation nationale de l’initiative;
(3) la tenue des consultations
nécessaires pour identifier les
problèmes et les domaines de priorité;
et (4) un engagement individuel et
institutionnel ferme.

Les lacunes identifiées
Apres cette série de présentations, des
discussions en groupe ont été tenues

et les lacunes suivantes ont été
identifiées:

• Inexistence d’une politique
nationale relative aux catastrophes
et d’un cadre institutionnel bien
défini.

• Faible intégration/harmonisation
entre les activités/structures
existant au niveau des divers
intervenants.

• Politisation de la gestion des
catastrophes.

• Planification médiocre.

• Manque de ressources adéquates
et capacités réduites pour la mise
en application de stratégies de
RRC et de gestion des
catastrophes.

• Faible capacité de réponse au
moment opportun.

• Faible compréhension du concept
de RRC.

• Inexistence d’un inventaire
national des ressources
disponibles.

• Lacune dans le partage vertical et
horizontal des informations.

• Faible mise en application des
législations.

• Incapacité à tirer profit des
mécanismes communautaires de
résistance qui ont longuement fait
leur preuve.

• Incapacité à susciter la
participation des communautés et
une appropriation des initiatives
par celles-ci.

• Infrastructures rudimentaires.

Les facteurs suivants ont été identifiés
par les participants comme étant à
l’origine des lacunes pre-citées:
• L’inexistence d’un organe de

coordination.
• Faible priorité accordée aux

catastrophes.
• Dépendance à l’égard des

donateurs.
• Incapacité à comprendre les vrais

mandats des diverses institutions.
• Corruption, culture de l’impunité,

pauvreté, etc.Les membres de la Plate-forme nationale kenyane

Les plates-formes nationales en action
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Recommandations
Les participants ont émis les
recommandations suivantes:

1. Nécessité d’une bonne volonté au
niveau politique.

2. Focalisation accrue sur le
développement.

3. Renforcement des capacités des
communautés pour une plus
grande participation aux activités
de réduction de risques.

4. Nécessité de mettre en place une
politique de gestion des
catastrophes.

5. Mise en place d’une plate-forme
nationale.

6. Renforcement institutionnel des
entités ayant la réduction des
risques et la gestion des
catastrophes parmi leurs
attributions.

7. Allocation de ressources plus
substantielles aux activités relatives
aux catastrophes (budget).

8. Renforcement de la participation
communautaire aux activités de
réduction des risques.

9. Amélioration de la communication
et du flux d’informations entre le
gouvernement, les diverses
organisations et les communautés.

10.Réactivation de structures
existantes, par exemple les comités
sous-préfectoraux de gestion des
catastrophes.

11.Surveillance et évaluation
régulières des situations de
catastrophe.

12.Elaboration de plans national et
sous-préfectoraux de réponse aux
urgences pour toutes les
catastrophes.

Mesures correctives
immédiates
• Adoption de la Politique sur les

catastrophes et lui doter des
moyens juridiques nécessaires à sa
mise en application.

• Utilisation des données
disponibles en matière de RRC.

• Evaluation des risques, des
vulnérabilités et des capacités.

• Renforcement des capacités.
• Intégration de la sensibilisation

aux catastrophes dans le système
d’éducation.

• Sensibilisation et éveil des
consciences.

• Mobilisation de ressources et
positionnement stratégique.

Les participants ont également
recommandé l’integration de la RRC
dans la planification du
développement, cela à travers des
initiatives comme les suivantes:
• Renforcer les communautés sur le

plan économique et mettre en
œuvre une stratégie de
redressement économique.

• Réguler les activités des ONG en
vue d’une poursuite plus efficace
des objectifs de développement, ce
qui, à son tour, aide à réduire les
risques de catastrophe dans divers
districts.

• Améliorer les systèmes d’alerte
précoce.

• S’assurer que les plans/projets de
développement comportent un
volet RRC doté du budget requis.

• Concevoir les projets de
développement de manière à ce
qu’ils n’engendrent pas des risques
de catastrophe (par exemple, des
conséquences non intentionnées).

• Promouvoir des améliorations au
niveau des infrastructures.

• Sensibiliser les décideurs à la RRC.
• Faire en sorte que la RRC

devienne une priorité dans les
politiques.

• Mettre au point des directives sur
l’évaluation des risques.

• Mettre en place des formations en
RRC dans les centres de formation
relevant de l’Etat.

• Assurer une consistance au niveau
de la représentation des Ministères
au sein de la Plate-forme
nationale.

Vers une politique de
protection contre les
incendies
Etant donné que l’atelier se proposait
également de servir de forum de
consultations intenses entre les
participants issus des Ministères, des
agences onusiennes et d’autres

intervenants, consultations sur les
politiques nationales relatives aux
catastrophes naturelles et relatives à la
protection contre les incendies, une
présentation sur ce dernier sujet a été
donnée par le colonel (retraité) B.
Wendo, coordinateur du Centre
national d’interventions (NOC en
anglais), centre qui est chargé de la
réponse aux catastrophes. La
présentation en question a porté sur
un Avant-projet de Politique relative à
la protection contre les incendies au
Kenya.

Il a affirmé que les grandes incendies
qui se produisent dans le pays sont
soit accidentelles soit criminelles, et que les
incendies naturelles comme celles
provoquées par la foudre et la lave
sont rares.

Apres avoir énuméré un certain
nombre de lacunes au niveau de la
gestion des incendies, il a déclaré que
le Kenya devrait désormais disposer
d’une « Politique relative à la
protection contre les incendies » basée
sur une revue minutieuse des
législations, des codes et des
réglementations existantes. L’avant-
projet de politique présenté par le
Colonel Wendo stipule la nécessité de
mettre en place un organe
indépendant dénommé  « Kenya Fire
Agency » (Office kenyan pour la
protection contre les incendies).

Le colonel Wendo a précisé que la
vision est de faire du Kenya un pays à
l’abri des incendies et que la mission
est de promouvoir une culture de
protection contre les incendies dans le
pays.

Les résolutions de l’atelier
Apres cette présentation, des
discussions en groupe ont été tenues
tant sur le projet de Politique
nationale relative à la gestion des
catastrophes que sur l’Avant-projet de
Politique relative à la protection
contre les incendies. Tous les groupes
ont unanimément reconnu, sur la base
de ces deux documents, que le Kenya
était dans la bonne voie. Apres avoir
noté quelques lacunes et émis des
suggestions relatives aux deux
documents, les participants ont adopté

Les plates-formes nationales en action



Prévention des risques de catastrophes - SIPC Informations No 4/novembre 2004 39

ONU/SIPC Afrique
Nairobi, Kenya

Un atelier national de lancement d’une
Plate-forme nationale SIPC a eu lieu
dans la capitale botswanaise Gaborone
les 15 et 16 novembre 2004.

Organisé par l’Office national de
gestion des catastrophes (National
Disaster Management Office,
NDMO) avec l’appui d’ONU/SIPC
Afrique, l’atelier a réuni 50
responsables étatiques issus de divers
Ministères et sous-préfectures, dont
des économistes, des planificateurs,
des géologues et des hydrologues.

L’atelier avait pour objectifs les
suivants: (1) sensibiliser les
responsables étatiques au fait qu’il
existe un rapport entre réduction des
risques de catastrophe (RRC) et
développement durable, et (2)
améliorer la coordination et la
collaboration entre les divers
intervenants opérant dans le pays.

Les catastrophes freinent la
réduction de la pauvreté
Dans son mot d’ouverture, Mme

Joyce Mosweu, directeur de NDMO, a
souligné que non seulement l’atelier
est d’une extrême importance mais il
s’est fait attendre depuis longtemps.

Son importante, a-t-elle dit, s’explique
du fait qu’il est un lieu d’échange et de
partage d’idées et d’informations, ce
qui permet d’accroître les
connaissances et la prise de
conscience sur les risques de

catastrophe, la réduction de la
vulnérabilité aux catastrophes et la
gestion des catastrophes ainsi que les
rapports entre ceux-ci et le
développement.

Cet atelier s’est fait attendre depuis
longtemps, a-t-elle poursuivi, car le
Botswana a toujours été victime de
catastrophes. La pauvreté, l’insécurité
alimentaire et le sous-développement,

les résolutions suivantes:
1. Le secrétaire général du Ministère

des programmes spéciaux M.
Maaboub Maalim devra adresser
une lettre aux secrétaires généraux
des autres Ministères et aux
responsables des organisations
représentées à l’atelier pour les prier
de nommer les personnes qui les
ont représentées (à l’atelier)
membres de la Plate-forme
nationale qui vient d’être créée et
confirmer ces nominations.

2. Ces Ministères et ces organisations
mettront en place des unités

Catastrophe pour renforcer le flux
communicationnel et l’archivage.

3. Les termes de référence de la Plate-
forme nationale seront définies
pour être examinées et confirmées
au cours de la prochaine réunion
prévue le 9 septembre 2004.

Il est à noter que les participants ont
également décidé que la Plate-forme
nationale nouvellement créée devait
s’atteler immédiatement à la
formulation d’une Stratégie nationale
de prévention des catastrophes.

Note: Selon des informations récentes, la Plate-
forme nationale s’est réunie une fois tous les mois

Lancement d’une plateforme nationale SIPC

M. Rebonyebatho B. Moaneng, représentant du Coordinateur résident du Système
des Nations Unies, et Mme Joyce Mosweu, directeur de l’Office national de

gestion des catastrophes (NDMO)

Les plates-formes nationales en action

depuis sa création le 20 août 2004; et que peu de
temps après sa création, elle a mis en place un
groupe de travail chargé de définir les termes de
référence de la Plate-forme. Le groupe de travail
s’est réuni également une fois tous les mois. Par
ailleurs, lors de sa réunion du 9 septembre 2004,
la Plate-forme nationale a procédé à la
finalisation du projet de Politique nationale de
gestion des catastrophes mentionnée dans l’article
ci-dessus. Ce projet de politique nationale est
désormais entre les mains du Garde des sceaux
en vue de la rédaction du projet de loi y afférent
qui sera présenté au Parlement.

BOTSWANA
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Les plates-formes nationales en action

a-t-elle précisé, sont exacerbés par les
catastrophes et leur impact, et les
catastrophes entament les acquis de la
réduction de la pauvreté et détournent
les programmes de développement
des objectifs fixés. Elle a affirmé que
l’impact environnemental de ces
catastrophes représente désormais une
menace pour la croissance et les
moyens de subsistance.

Changer de paradigme
Intervenant au nom du coordinateur
résident du Système des Nations
Unies, M. Rebonyebatho B. Moaneng
a indiqué que les catastrophes
bouleversent les conditions sociales,
politiques, écologiques et
économiques des sociétés et des pays,
et que leur impact est ressenti à tous
les niveaux – individuel, national et
mondial. Par conséquent, a-t-il dit, il
faut changer de paradigme dans le
domaine de la gestion des
catastrophes: il faut désormais passer
à l’integration de la réduction des
risques de catastrophe dans le
processus de développement, et cela
de manière à établir un partenariat
dynamique avec les communautés.

L’approche actuelle qui consiste à
répondre aux urgences et à procéder à
une reconstruction a fait son temps, a-
t-il poursuivi, il faut désormais mettre
l’accent sur la prévention, et cet atelier
constitue un pas dans cette direction.

Revue de la politique et de la
stratégie de gestion des
catastrophes
Une revue de la Politique nationale de
gestion des catastrophes – adoptée à
travers une Directive présidentielle en
1996 – a été faite par M. David I.
Mathe, responsable de l’information,
de l’éducation et de la sensibilisation
auprès du NDMO. M. Mathe a
indiqué que cette Politique nationale
sert de cadre général de la gestion des
catastrophes dans le pays et qu’elle
prévoit l’intégration de celle-ci dans le
développement. Ceci, a-t-il précisé,
veut dire qu’une composante ne doit
pas être privilégiée par rapport à un
autre.

En ce qui concerne l’application de
cette Politique nationale, a-t-il
poursuivi, une structure d’ensemble a
été mise en place à différents niveaux
sous la coordination du NDMO, dont
un Comité national de gestion des
catastrophes et un Comité national
technique sur la gestion de
catastrophes ainsi que des comités
sous-préfectoraux et villageois de
gestion des catastrophes. L’approche
du Botswana aux interventions en
matière de gestion des catastrophes, a-
t-il souligné, repose également sur une
décentralisation très poussée basée sur
les initiatives locales et à travers la
pleine utilisation des capacités
existantes aux niveaux sous-
préfectoral et communautaire.

En conclusion, le responsable du
NDMO a indiqué que la Politique
nationale de gestion des catastrophes
est en parfaite harmonie avec d’autres
politiques et stratégies formulées et
adoptées par le gouvernement
botswanais.

Des lacunes
Cette revue de la politique et de la
stratégie nationales du pays a été
suivie de deux présentations faites
respectivement par la Société de la
Croix-Rouge du Botswana et ONU/
SIPC Afrique.

Celle de la Croix-Rouge a porté sur la
réponse aux catastrophes et les
activités de prévention menées avec la
coopération du gouvernement
botswanais et de gouvernements
étrangers. Celle d’ONU/SIPC Afrique
– faite par le responsable de son
Bureau régional Afrique Mme Feng
Min Kan - a couvert quatre thèmes: 1)
la Stratégie internationale pour la
prévention des catastrophes (SIPC) et
sa mise en œuvre; 2) lier la réduction
des risques de catastrophe au
développement; 3) la Conférence
mondiale de janvier 2005 sur la
prévention des catastrophes: progrès
et défis; et 4) des plates-formes et
comités nationaux de réduction des
risques de catastrophe.

Ces deux présentations ont été suivies
de discussions en groupe tenus pour

identifier les lacunes existant dans les
domaines de la prévention des
catastrophes et de la gestion des
catastrophes, et également pour
dégager des recommandations sur le
chemin à faire en ce qui concerne la
RRC et son intégration dans le
développement durable.

Parmi les lacunes identifiées figurent
les suivantes: une coordination
intersectorielle inadéquate à tous les
niveaux et de faibles consultations
entre les intervenants pendant la
formulation des projets; des activités
plutôt sporadiques d’information,
d’éducation et de sensibilisation du
public et de diffusion d’informations;
une absence d’intégration de la
gestion des catastrophes dans la
planification du développement; une
absence de mesures permettant
d’assurer l’efficacité de la préparation
aux catastrophes; et l’absence de
législations et de plans de gestion des
catastrophes aux niveaux national et
sous-préfectoral.

Les recommandations de
l’atelier
Pour pallier à ces lacunes, les
participants ont émis les
recommandations suivantes sur la
RRC et son intégration dans la
planification et la pratique du
développement:
• intégrer la gestion des catastrophes

dans les plans de développement
(dont les plans de développement
national ainsi que les plans sous-
préfectoraux et urbains de
développement) lors de la
prochaine évaluation à mi-parcours
des plans de développement en
cours de réalisation;

• intensifier les activités
d’information, d’éducation et de
sensibilisation du public sur les
questions relatives aux
catastrophes, et renforcer la
communication à tous les niveaux;

• établir des relations ou renforcer
celles déjà existantes entre les
divers secteurs/intervenants en
mettant l’accent sur la coordination
et les consultations;
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Les plates-formes nationales en action

• mettre en place des outils de suivi
et d’évaluation pour s’assurer que
les divers secteurs sont prêts à
réagir très rapidement face aux
catastrophes;

• formuler une législation sur la
gestion des catastrophes avant
décembre 2005;

• identifier les zones à risque,
cartographier ces zones et procéder
à une évaluation des vulnérabilités
communautaires;

• élever l’Office national de gestion
des catastrophes (NDMO) au rang
de département gouvernemental à
part entière doté de plus de
personnel au siège et de personnel
de représentation au niveau sous-
préfectoral;

• renforcer les capacités des hauts
responsables impliqués dans la
prévention des catastrophes
(hommes politiques, secrétaires
généraux des Ministères,
responsables sous-préfectoraux et
communautaires); et

• promouvoir une collaboration
entre les intervenants.

Un atelier de courte durée
mais productif
Procédant à la clôture de cet atelier de
courte durée mais productif, le
Ministre botswanais des affaires
présidentielles et de l’administration
publique M. Phandu C. Skelamani
s’est déclaré convaincu de

l’importance particulière de l’atelier,
surtout, a-t-il précisé, à la lumière de
la fréquence et de la gravité sans cesse
accrues des catastrophes dans le pays.

Il est préférable de prévenir les
catastrophes et d’atténuer leur impact
que de s’occuper de leurs
conséquences, a-t-il précisé, et intégrer
la gestion des catastrophes dans la
planification du développement
revient à traduire cet esprit en action.
C’est pour cette raison, a-t-il
poursuivi, que l’Office national de
gestion des catastrophes (NDMO) a
décidé d’organiser cet atelier de
lancement d’une Plate-forme

nationale pour la mise en œuvre de la
Stratégie internationale pour la
prévention des catastrophes. En
conclusion, le ministre a remercié
l’ONU/SIPC Afrique pour son appui.
Il a exprimé à cette organisation
onusienne l’assurance du plein
engagement du gouvernement
botswanais envers une prévention
efficace des catastrophes et une
intégration adéquate de la réduction
des risques de catastrophe dans la
planification du développement
durable. (Voir l’intégralité du discours du
ministre à la page 63).

Inondations dans la capitale Gaborone au Botswana
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Secrétariat de l’ONU/SIPC
Genève, Suisse

Le professeur Omar Dario
Cardona, universitaire et
chercheur colombien et
activiste de la prévention des
catastrophes, vient de
remporter le prestigieux « Prix
Sasakawa de l’ONU pour la
prévention des catastrophes »
pour l’an 2004.

La remise des prix a eu lieu le 7
octobre 2004 à Genève à l’occasion de
la 10e Session du Groupe de travail
inter-institutionnel1 de l’ONU sur la
prévention des catastrophes.

Le Prix Sasakawa de l’ONU pour la
prévention des catastrophes a été créé
en 1986 par Sasakawa Foundation
(rebaptisée Nippon Foundation) pour
récompenser les individus et les
organisations,  où qu’ils soient dans le
monde, pour leurs contributions à la
réduction des risques et des
vulnérabilités des communautés face
aux catastrophes naturelles par des
pratiques innovantes et
exceptionnelles.

Ingénieur sismologue, le professeur
Cardona est professeur et chercheur à
l’Université nationale de la Colombie à
Manizales (à l’ouest de la Colombie).
Ce Prix lui a été décerné en
reconnaissance de son œuvre et de
son engagement de longue date tant
sur le plan scientifique que dans la
promotion de politiques de prévention
et de solutions techniques à la
réduction des risques et à l’évaluation
des vulnérabilités. En plus de ses
activités d’enseignant et de chercheur,
il prend part régulièrement en
Colombie aux décisions sur les

mécanismes de prévention. Il a
toujours plaidé la cause de la
prévention dans les forums
internationaux et régionaux.

Le professeur Cardona est reconnu
internationalement pour ses
approches d’ensemble à la gestion des
vulnérabilités et des risques de
catastrophe. Il est à l’origine du
concept de « vulnérabilité sismique
structurelle », concept important en
réduction des risques sismiques.

La candidature du professeur Cardona
a été parrainée par les personnalités et
institutions suivantes: M. Ian Davis,
lauréat du Prix Sasakawa en 1996; le
professeur Yepes, directeur de
l’Institut de géophysique de l’Ecole
nationale polytechnique de l’Equateur,
institut qui a remporté le Prix
Sasakawa en 1992; et l’Association
colombienne pour l’ingénierie
sismique (AIS en espagnol).

Le jury a apprécié la qualité
exceptionnelle de sa contribution ainsi

que son engagement personnel dans la
cause de la prévention des
catastrophes, engagement qui peut
servir d’inspiration aux autres.

Des Certificats de distinction
ont été décernés à:

Walter Hays (USA), spécialiste de
l’ingénierie sismique, professeur
associé au Global Institute for Energy and
Environmental Systems (Institut mondial
sur l’énergie et les systèmes
écologiques) à l’Université de la
Caroline du Nord à Charlotte, et
directeur exécutif de GADR (Global
Alliance for Disaster Reduction – Alliance
mondiale pour la prévention des
catastrophes).

Ce certificat a été décerné au
professeur Walter Hays pour son
engagement de longue date à la mise
en œuvre et à l’exécution de plusieurs
programmes de prévention des
catastrophes naturelles tant dans son
pays qu’au niveau international. Sa

PRIX SASAKAWA 2004 DE L’ONU POUR LA
PREVENTION DES CATASTROPHES

Un universitaire et activiste colombien remporte le
Prix Sasakawa

Le professeur Omar Dario Cardona, lauréat du Prix Sasakawa en 2004

La SIPC en action
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             Le Prix Sasakaw a:  
Administration, sélection & liste des lauréats  

Administration, sélection & 
remise des prix Lauréat 

Administration  du Prix Sasakawa de 
l’ ONU pour la prévention des 
catastrophes  

• Jusqu’ en  1988 : Département 
des affaires humanitaires du 
Secrétariat général de l’ ONU;  

• De  1988  à  1999  : Secrétariat de 
la Décennie internationale de la 
prévention des catastrophes 
naturelles;  

• Depuis janvier 2000 : Secrétariat 
d’ ONU/SIPC – sous la supervision 
du Secrétaire Général adjoint de 
l’ ONU aux affaires humanitaires. 

 
Sélection  

Le Secrétariat de la SIPC est aidé 
d’ un jury représentatif des cinq 
continents.  

Les membres de ce jury sont choisis 
par le directeur de la SIPC qui prend 
les décisions finales en tant 
qu’ Administrateur du Prix.  

Le jury se réunit tous les ans 
pendant trois ou quatre jours pour 
délibérer.  

 
Remise des prix  

Le Prix Sasakawa de l’ ONU pour la 
prévention des catastrophes est 
décerné tous les ans. 

La cérémonie de remise de prix a lieu 
le deuxième mercredi du mois 
d’ octobre – dans le cadre de la 
Journée internationale de la 
prévention des catastrophes. 
 

2004:    M. Omar Dario Cardona      
(Colombie) 

2003:    Mme Esther Anwi Tadzong 
(Cameroun) 

2002:    Professeur Serguei Balassanian 
(Arménie) 

2001:    Global Fire Monitoring Centre 
[Centre de surveillance mondiale 
des feux] (Allemagne) 

2000:    Fondo para la Reconstruccion y 
el Desarrollo Social del Eje 
Cafetero [FOREC – Fonds pour 
la reconstruction et le 
développement social de la 
filière Café] (Colombie) 

1999:    Professeur Mustafa Er dik 
(Turquie) 

1998:   Son Excellence M. Ji Cai Rang 
(Chine) 

1997:    Observatorio Sismologico del 
Sur-Occidente [OSSO 
Observatoire sismologique du 
Sud-Ouest] (Colombie) 

1996:    M. Ian Davis (Royaume-Uni) 
1995:    Aucun lauréat  
1994:   Commission nationale pour les 

secours d’ urgence (Costa Rica) 
1993:    M. Vit Karnik (République 

tchèque) 
1992:   Institut de Géophysique de 

l’ Ecole nationale polytechnique 
(Equateur)  

1991:    M. Franco Barberi (Italie) 
1990:    M. Julio Kuroiwa (Pérou) 
1989:    Relief and Rehabilitation 

Commission [Commission pour 
l’ assistance et la réhabilitation] 
(Ethiopie) 

1988:    ESCAP/Typhoon Committee 
[Comité Typhon] (Philippines) 

1987:   Ratu Kamisese Mara (Fiji) 

 

   
  

candidature a été parrainée par
GADR.

Gustavo Wilches-Chaux
(Colombie), juriste, philosophe et
auteur engagé dans la promotion de la
gestion des risques de catastrophe et
du développement durable au sein des
administrations locales et des
communautés. Ce certificat lui a été
décerné en reconnaissance de sa
contribution remarquable à la
prévention des catastrophes.

Le professeur Gustavo Wilches-Chaux
s’est distingué par sa dévotion et son
œuvre de pionnier de la gestion
communautaire des risques dans son
pays. Il est l’auteur de plus de 30
ouvrages et essais, dont « Vulnérabilité

mondiale », œuvres qui mettent un
accent particulier sur la formation,
l’éducation et le renforcement des
capacités de tous les membres des
communautés. Sa candidature a été
parrainée par Corporación Grupo
Vigias Salvando Vidas.

Des Certificats de mérite ont
été décernés aux
organisations suivantes:

La Municipalité de La Paz
(Bolivie)
Un Certificat de mérite a été décerné
à La Municipalité de La Paz en
reconnaissance d’un programme en
cours très intéressant. Ce programme
prend en compte divers éléments tels

que les mécanismes de gouvernance,
la gestion des risques, les
infrastructures de prévention aux
endroits les plus exposés aux
glissements de terrain et aux
avalanches de boue, ainsi que le
renforcement institutionnel, le
renforcement des capacités et la
formation. Ce programme, qui est mis
en œuvre étape par étape sous la
direction d’un maire très dévoué,
contribue à l’établissement d’un
habitat urbain durable.

La candidature de la Municipalité de
La Paz a été parrainée par le
Coordinateur résident du Système des
Nations Unies en Bolivie.

La SOPAC (South Pacific Applied
Geoscience Commission –
Commission du Pacifique Sud sur
les sciences de la Terre
appliquées), Fiji

Ce certificat a été décerné à la SOPAC
en reconnaissance des efforts précieux
- mondialement reconnus - qu’elle a
déployés pour promouvoir la
prévention des catastrophes au niveau
communautaire. La SOPAC a réussi à
accroître la compréhension de
l’exposition aux risques dans les îles
du Pacifique, au sein de leurs sociétés
et dans le processus de
développement. Il s’agit d’un modèle
réussi de coopération
interinstitutionnelle sous-régionale. La
candidature de la SOPAC a été
parrainée par EMA (Emergency
Management Australia – Gestion des
urgences Australie).
A noter que le Processus de
nomination pour l’an 2004 avait
débuté en janvier 2004. Trente-quatre
(34) candidatures émanant d’Afrique,
d’Asie, d’Europe et des Amériques
ont été reçues et évaluées
minutieusement en septembre 2004
par le jury indépendant du Prix
Sasakawa.
1 Une des deux structures de la SIPC au
niveau international, l’autre étant le
Secrétariat inter-institutionnel dont le bureau
régional Afrique est ONU/SIPC Afrique.
Dirigé par le Secrétaire général adjoint de
l’ONU aux affaires humanitaires, ce Groupe
de travail, qui est chargé de la formulation de
politiques, se compose de 25 agences
onusiennes, organisations internationales,
organisations régionales et organisations de
la société civile.

La SIPC en action
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Melle Nicole Rencoret
Responsable de la sensibilisation et de la
promotion,
ONU/SIPC (Genève)

La « Journée mondiale de la
prévention des catastrophes » est
marquée tous les ans, dans le monde
entier, le deuxième mercredi du mois
d’octobre. Pour cette année 2004, elle a
été commémorée le mercredi 13
octobre dernier sous le thème
«Apprendre des catastrophes d’aujourd’hui
pour faire face aux menaces de demain».
La Journée mondiale sert en premier
lieu à la sensibilisation du public et à
favoriser une meilleure compréhension
des aléas et des risques de catastrophe.
Ce sont là deux éléments vitaux de toute
stratégie d’ensemble de prévention des
catastrophes. Sensibiliser consiste ici à
transmettre des connaissances et des
informations qui permettent d’élever la
prévention des catastrophes au rang de
valeur acceptée du public, une telle
acceptation se manifestant par sa
compréhension du sujet et sa
participation.
Les Journées mondiales offrent donc
l’occasion d’intéresser les médias et le
grand public à la prévention des
catastrophes, cela à travers diverses
activités menées dans le cadre de la
« Campagne mondiale pour la
prévention des catastrophes ».
Cette campagne, qui est organisée par le
Secrétariat de l’ONU/SIPC tous les ans,
permet à divers intervenants d’interagir
et d’inciter un nombre plus élevé de
personnes à s’intéresser à la réduction
des risques de catastrophe. Le temps
fort de cette Campagne est la Journée
mondiale commémorée par des
organisations mondiales et des
institutions régionales, mais également
par des communautés locales.
La mise en ordre de diverses
expériences et initiatives prises dans le
monde entier offre à un nombre plus
élevé de personnes une première
initiation à la prévention des

catastrophes, première initiation qui
pourrait plus tard engendrer un
changement de perception et de
comportement.
Parmi les activités menées lors de la
Journée mondiale du 13 octobre dernier
figurent les suivantes : rencontres

La Journée mondiale de la prévention des
catastrophes: temps fort de la sensibilisation

éducatives communautaires de
conception de cartes de risques, cours
d’écolier sur ce qu’on doit faire en cas
de catastrophe, formations à l’intention
de praticiens de la prévention des
catastrophes et élaboration de politiques
nationales de gestion des catastrophes.

NATIONS UNIES

MESSAGE DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL À L’OCCASION
DE LA JOURNÉE INTERNATIONALE DE LA PRÉVENTION

DES CATASTROPHES NATURELLES
le 13 octobre 2004

“Le thème de la Journée internationale de la prévention des catastrophes naturelles,
«Apprendre des catastrophes d’aujourd’hui pour faire face aux menaces de demain», nous rappelle
qu’il incombe à chacun de tirer les enseignements de l’expérience dans ce domaine.
Au lendemain d’une catastrophe, les pouvoirs publics, les entreprises, les associations
et les individus devraient tous se demander si les mesures voulues ont été prises
pour éviter les pertes humaines et matérielles, par exemple si l’alerte a été donnée
aussi vite que possible. Tous doivent prendre la ferme résolution de ne pas répéter
les erreurs du passé. Tous doivent collaborer pour améliorer la diffusion de
l’information et la prise des décisions, afin que les collectivités soient mieux préparées
en cas de nouvelle catastrophe.
Les jeunes doivent eux aussi être encouragés à apprendre ces leçons, que ce soit à
l’école, à l’université ou dans le cadre de réseaux communautaires. En participant à
des activités éducatives ou à des exercices d’évaluation des risques, ou en s’informant
les uns les autres des meilleures dispositions à prendre, les jeunes apprendront des
choses qui leur serviront toute leur vie et aideront leur collectivité à mieux se prémunir
contre les catastrophes.
Au niveau mondial, il y a beaucoup à apprendre aussi. La Conférence mondiale sur
la prévention des catastrophes, qui se tiendra en janvier de l’année prochaine à
Kobe, au Japon, donnera aux décideurs et aux experts une excellente occasion de
faire le bilan de tous les enseignements tirés de leur expérience directe des
catastrophes naturelles ces 10 dernières années, et d’arrêter des orientations claires
concernant la mise en pratique de ces enseignements.
Les tremblements de terre, les ouragans, les inondations, les éruptions volcaniques
et les autres catastrophes naturelles font partie de la vie.
Cela ne veut pas dire que nous ne puissions rien faire pour mieux nous prémunir.
Comme on l’a vu lors de la dernière saison des ouragans dans les Caraïbes, mieux
les collectivités sont préparées, moins elles risquent d’être sinistrées. Après une
catastrophe, la première tâche des équipes locales de secours et de leurs partenaires
internationaux est de venir en aide aux victimes.
Mais tous les participants doivent aussi veiller à tirer les enseignements de ce qui
s’est passé et prendre des dispositions pour que les collectivités soient à l’avenir
mieux préparées et donc moins vulnérables, et pour réduire les risques futurs. En
cette Journée internationale de la prévention des catastrophes naturelles, montrons

que nous sommes résolus à agir dans ce sens.”

La SIPC en action
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Première réunion régionale sur les risques
de catastrophe

ONU/SIPC Asie centrale
Douchanbe, Tadjikistan

La toute première Réunion
consultative régionale sur la réduction
des risques de catastrophe (RRC)
tenue en Asie centrale a eu lieu à
Douchanbe, capitale du Tadjikistan,
les 1er et 2 décembre 2004.

Organisée conjointement par le
Gouvernement du Tadjikistan, le
Projet de l’ONU sur la gestion des
risques de catastrophe au Tadjikistan
et le Bureau régional Asie centrale
nouvellement créé de l’ONU/SIPC, la
consultation a réuni des représentants
des Gouvernements de quatre pays
d’Asie centrale (Kazakhstan,
Kirghizistan, Tadjikistan,
Ouzbékistan) et des représentants
d’ECHO (Bureau de la Communauté
européenne pour les affaires
humanitaires), de l’Agence suisse pour
la coopération au développement
(SCD), de la Banque asiatique de
développement et du PNUD.

Vers une Plate-forme
régionale sur la RRC
Les objectifs de la réunion ont été les
suivants:
• promouvoir une coopération et

une collaboration régionales dans
le domaine de la RRC;

• intégrer la RRC dans la
planification du développement,
les politiques de développement et
la mise en œuvre du
développement - dans le cadre des
préparatifs des pays d’Asie centrale
pour la Seconde Conférence
mondiale de janvier 2005 sur la
prévention des catastrophes et les
résultats de cette conférence
mondiale;

• discuter des mesures urgentes
nécessaires à la planification et à la

formulation de programmes de
développement durable;

• créer une Plate-forme régionale sur
la RRC, notamment pour intégrer la
RRC dans les politiques de l’Etat et
pour promouvoir la réponse aux
urgences en cas de catastrophe, la
RRC au niveau communautaire et le
renforcement des capacités
professionnelles.

• tenir des consultations avec les
participants issus des
Gouvernements des pays d’Asie
centrale, essayer de fixer des
priorités régionales et jeter les bases
d’une Stratégie régionale pour la
RRC.

La réunion consultative a démarré avec
des allocutions d’ouverture prononcées
par des représentants du gouvernement
du Tadjikistan, du Système de l’ONU au
Tadjikistan et d’ONU/SIPC Asie
centrale, discours suivis par des
présentations par les pays
(Kazakhstan, Kirghizistan, Tadjikistan
et Ouzbékistan) et les organisations
représentés (PNUD, ECHO, SCD,
ONU/SIPC), présentations sur la
RRC axées surtout sur les progrès

accomplis et les tâches à accomplir.

La nécessité d’une
coopération régionale accrue
Il ressort de ces présentations que
l’impact social et économique des
catastrophes sont sévères dans la
région, et que beaucoup reste à faire
en ce qui concerne la menace
grandissante de la part des aléas.
L’importance et la nécessité d’une
coopération régionale accrue entre les
pays d’Asie centrale ont donc été
soulignées, mais tout effort de mise en
place d’une telle coopération doit
partir des initiatives existantes ou être
rattaché à celles-ci.

Après les présentations, les
participants se sont scindés en deux
groupes de travail pour se pencher sur
les deux sujets suivants:
1. Les aléas majeurs et les domaines

de priorité de la coopération
régionale;

2. Le chemin à faire pour établir une
coopération régionale en matière
de RRC.

Les délégués à la Réunion consultative de Douchanbé

La SIPC en action

ASIE CENTRALE
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Principaux résultats de la
réunion
A l’issue de discussions animées et
productives, plus de 25
recommandations ont été émises, dont
les plus importantes sont les suivantes:
1. Une Consultation régionale entre

les cinq pays d’Asie centrale
(Kazakhstan, Kirghizistan,
Tadjikistan, Turkménistan,
Ouzbékistan) devrait être
convoquée deux fois par an en
rotation dans chacun des pays. Le
Bureau régional Asie centrale de
l’ONU/SIPC fera œuvre de
secrétariat pour faciliter la tenue
d’un autre forum régional de suivi
de la présente initiative. Cette
deuxième réunion sera organisée
par le programme dénommé
« Initiative régionale du PNUD »
(basé en Iran) avec la coopération
d’ONU/SIPC Asie centrale. Des
efforts devraient également être
menés pour étoffer le réseau
institutionnel et établir une liaison
avec une initiative dénommée
« Initiative inter-étatique
régionale ».

2. Les séismes constituent une
menace commune à tous les pays
d’Afrique centrale. Le forum
régional précité focalisera son
attention sur deux actions
concrètes soutenues par les
donateurs:

• Les législations sur la RRC
devraient être harmonisées en
commençant par celles relatives
aux séismes et les règlements sur la
construction. Le Tadjikistan jouera
un rôle majeur dans la rédaction
du texte de la future législation et
le texte ainsi dégagé sera circulé
aux autres pays et débattu avec
ceux-ci. Il a été recommandé à
chacun des pays d’organiser deux
réunions de consultation avec des
institutions nationales pour
finaliser la législation en question.

• La cartographie des aléas
sismiques devrait être unifiée en
Asie centrale à travers l’œuvre
conjoint des établissements
techniques et des centres de
recherche scientifique.

3. Le partage des informations et des
connaissances entre les pays
devrait être harmonisé et renforcé
à travers un site web régional basé
en Iran, et le Centre de formation
à la gestion des risques de
catastrophe basé à Douchanbé
(éducation et matériels
pédagogiques) devrait être agrandi.
Une banque de données sur la
RRC devrait également être mise
en place.

4. La coopération régionale avec les
donateurs devrait être harmonisée
dans le domaine de la RRC.

5. Une assistance devrait être fournie
pour améliorer les systèmes de

Création d’un bureau de l’ONU/SIPC
en Asie centrale

L’ONU/SIPC a ouvert un bureau régional en Asie centrale. Le bureau est
entré en fonction quelques semaines seulement avant la Réunion
consultative régionale mentionné dans l’article ci-contre. Basé à
Douchanbé, capitale du Tadjikistan, ce bureau couvre les cinq pays d’Asie
centrale (Kazakhstan, Kirghizistan, Tadjikistan, Turkménistan,
Ouzbékistan) dans le cadre d’un projet conjoint avec le PNUD et OCHA
(Bureau des Nations Unies pour la coordination des affaires
humanitaires).
Notons que ces cinq pays d’Asie centrale sont tous prédisposés à une
gamme de catastrophes provoquées par des aléas naturels. Plus de 10 pour
cent de la population totale de ces pays ont été touchées par les
catastrophes naturelles au cours des 10 dernières années. L’impact de ces
catastrophes a été également aggravé par une chute grave du PIB dans les
cinq pays, chute due à l’arrêt des transferts financiers et technologiques en
provenance de l’ex-Union soviétique.
Par ailleurs, étant donné que la plupart des organisations internationales
intervenant dans le domaine des catastrophes dans la région se sont fixées
pour but fondamental la résistance des populations face aux catastrophes
ainsi que la coopération; et vu que les spécificités culturelles, sociales et
politiques des sociétés de la région ont manifesté un intérêt accru pour le
partage de connaissances, le réseautage, les stratégies et plates-formes
communes dans le domaine de la prévention des catastrophes, l’ONU/
SIPC - qui elle aussi œuvre pour une plus grande résistance des
populations face aux aléas naturels - a estimé qu’une telle convergence
d’approches et d’intérêts est tout simplement favorable au renforcement
des capacités nationales et régionales de prévention des catastrophes dans
la région.
Enfin, étant une structure interinstitutionnelle qui plaide la cause d’une
stratégie et celle de la prévention – tout cela dans le cadre d’une approche
d’ensemble aux catastrophes, l’ONU/SIPC privilégie le partenariat. Son
nouveau bureau pour l’Asie centrale aspire donc à œuvrer ensemble avec
les organes étatiques, les organisations intergouvernementales, d’autres
agences onusiennes, les ONG ainsi que d’autres entités de la société civile
dans la région Asie centrale.

surveillance et d’alerte précoce au
niveau des constructions les plus
vulnérables (grands barrages et
réservoirs) en Asie centrale. Une
telle assistance devrait comprendre
l’évaluation, l’établissement de
priorités, la sensibilisation et la
formation des communautés,
l’approvisionnement et
l’installation.

Les participants se sont engagés à
mettre en pratique les
recommandations précitées. Ils ont
également reconnu pleinement
l’importance que revêt la réalisation
des Objectifs du Millénaire dans la
région.

La SIPC en action
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Mme. Elina Palm
Responsable du Bureau régional Amérique
latine & Caraïbes de l’ONU/SIPC,
San José, Costa Rica

Les présidents de la Bolivie, de la
Colombie, de l’Equateur, du Pérou et
du Venezuela ont donné leur aval à un
projet de « Stratégie andine pour la
prévention des catastrophes et la
réponse aux catastrophes ».
La stratégie en question est
l’aboutissement de consultations
multi-sectorielles tenues dans chacun
des pays concernés. Conforme au
« Cadre de l’ONU/SIPC pour la mise
en œuvre et le suivi de la réduction
des risques de catastrophe », la
Stratégie comprend des
recommandations détaillées sur les
politiques, l’information,
l’identification des risques, la
surveillance et l’évaluation des risques,
le renforcement institutionnel et le
renforcement des capacités, ainsi que
l’assistance mutuelle en cas de
catastrophe. Cette Stratégie identifie
également les activités et les
programmes devant être élaborés par
les différents secteurs.

L’élaboration de la Stratégie avait été
conduite sous la houlette du « Comité
andin pour la prévention des
catastrophes et la réponse aux
catastrophes » (CAPRADE en
espagnol) - comité nouvellement créé
- et sponsorisé par le PNUD et la
Société andine de développement
(CAF en espagnol). L’avalisation de la
Stratégie par les cinq chefs d’Etat est
perçue comme un tournant important
pour les politiques de prévention des
catastrophes dans la région.

Par ailleurs, le Bureau régional
Amérique latine et Caraïbes de
l’ONU/SIPC s’est impliqué
activement, au cours de ces derniers

Aval des chefs d’etat andins à une stratégie
commune de prévention reçoit

mois, dans la préparation de la
Conférence mondiale de janvier 2005
sur la prévention des catastrophes.
Dans le cadre de cette préparation, le
Bureau a sponsorisé plusieurs
réunions thématiques et régionales
dans la région Amérique latine et
Caraïbes ALC, réunions sur des sujets
comme l’éducation, la
communication, la sensibilisation du
public et la santé (voir l’encadré ci-
dessous).

Toujours dans le cadre de la
préparation de la Conférence
mondiale, le Gouvernement de
l’Equateur a organisé, en collaboration
avec l’Organisation panaméricaine de
la santé, le PNUD et le Secrétariat de
l’ONU/SIPC à Genève, une
consultation régionale relative aux
politiques. Cette consultation a réuni
une centaine de participants issus de
17 pays et d’organisations
internationales et régionales. Elle a
donné aux participants l’occasion de
mettre en ordre les contributions de la
région à la formulation du Document

de programme devant être adopté lors
de la Conférence mondiale, document
dont un draft a été présenté en
octobre 2004 à la 2e Session du
Comité préparatoire (ComPrep 2) de
la Conférence mondiale.

En ce qui concerne ce bureau régional
d’ONU/SIPC, à noter que son origine
remonte à 1992 pendant la Décennie
internationale de la prévention des
catastrophes naturelles (1990-1999),
bien que le Secrétariat de l’ONU/
SIPC n’ait été créé par l’ONU qu’en
l’an 2000.

Basé à San José au Costa Rica dans les
locaux de l’Organisation
panaméricaine de la santé, ce bureau
régional travaille étroitement avec un
certain nombre d’agences onusiennes,
d’organisations régionales, de
gouvernements et d’entités de la
société civile dans la poursuite de cet
objectif général qu’est l’intégration de
la réduction des risques de
catastrophe dans le développement
durable à tous les niveaux.

Des Officielles présents à un atelier organisé par ONU/SIPC ALC

AMERIQUE LATINE & CARAIBES
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AMERIQUE LATINE & CARAÏ BES 
Communication & éducation pour la prévention des 

catastrophes 
Deux réunions régionales sur la prévention des catastrophes ont eu lieu au Guatemala et au Salvador, respectivement sur 
(1) les stratégies de communication et d’information du public pour la prévention des catastrophes, et (2) l’éducation pour la 
réduction des risques de catastrophe. 

Réunion régionale sur « La communication pour la prévention des 
catastrophes » au Guatemala 
Une réunion régionale sur « Les stratégies de communication et d’information du public pour la 
prévention des catastrophes » a eu lieu au Guatemala en Amérique centrale.  

Ont pris part à cette réunion des experts en communication, des représentants des autorités nationales 
et locales, des scientifiques et des professionnels des médias en provenance de 14 pays d’Amérique 
latine. 

Les autres participants étaient issus d’organisations internationales et régionales ainsi que d’institutions 
donatrices comme le PNUD, l’ONU-Habitat, l’Association des Etats des Caraïbes et du Trinidad et 
Tobago, le CEPREDENAC (Centre de coordination de la prévention des catastrophes naturelles en 
Amérique centrale), JICA (Agence japonaise de coopération internationale), la SCD (Agence suisse pour 
la coopération et le développement) et DIPECHO (Département Préparation contre les catastrophes du 
Bureau de la Communauté européenne pour les affaires humanitaires).   

L’atelier a été un lieu de partage d’expériences et d’enseignements (en matière de stratégie de 
communication pour la gestion des risques et la prévention des catastrophes) pour voir où formuler des 
stratégies devant être adoptées aux niveaux national et régional. 

L’atelier a également émis des recommandations particulières et défini des objectifs à atteindre avant 
2015, recommandations et objectifs destinés à être introduits dans les discussions lors de la Conférence 
mondiale de janvier 2005 sur la prévention des catastrophes. Trois domaines importants ont été ainsi 
identifiés: 

• politiques et stratégies relatives à la communication éducative et à l’information du public ; 
• le rôle des médias dans la prévention des catastrophes ; 
• l’utilisation de l’information scientifique et la compréhension de celle-ci par le public. 

Cette réunion a été organisée conjointement par l’Organisation panaméricaine de la santé/OMS, 
l’UNESCO, la Fédération internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge et 
ONU/SIPC Amérique latine et Caraïbes avec l’appui du Centre de formation de l’Agence espagnole 
pour la coopération internationale (AECI).   
 
Réunion régionale sur « L’ éducation pour la prévention des catastrophes »  au 
Salvador 
Une réunion des pays d’Amérique latine et des Caraïbes sur « L’éducation pour la réduction des risques 
de catastrophe » a eu lieu au Salvador en Amérique centrale. 

La réunion a vu la participation de 114 délégués en provenance de 17 pays : dont des spécialistes de 
l’éducation; des responsables des infrastructures scolaires et de la gestion des risques; des représentants 
des autorités publiques, d’organisations sous-régionales, régionales et internationales et d’ONG ; et des 
responsables communautaires entre autres participants.   

La réunion a introduit aux participants un Plan hémisphérique d’action (EDUPLAN hemisférico) sur les 
infrastructures matérielles d'éducation et la participation du public ainsi que l’aspect Education d’une 
telle participation. Des recommandations concrètes ont été émises, recommandations qui soulignent 
l’importance de l’éducation tant formelle qu’informelle ainsi que l’importance de l’éducation à la gestion 
des risques - dans le cadre des politiques nationales sur l’éducation. 

La réunion a bénéficié de l’appui de l’ONU/SIPC, de l’UNESCO, de l’Organisation des Etats 
américains (OAA), de l’UNICEF, de FUSAI (Fondation salvadorienne pour l’assistance intégrale), du 
Ministère de l’environnement et des ressources nationales du Salvador et du Département national du 
Salvador pour les études portant sur les territoires, entre autres agences de coopération importantes.   
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Mlle Takako Izumi
Responsable des programmes,
Bureau de l’ONU pour la coordination des
affaires humanitaires (OCHA),
Kobé, Japon

Région fortement prédisposée à une
large variété de catastrophes
naturelles, l’Asie, selon la Banque de
données de la CRED1 sur les
catastrophes naturelles, a connu entre
1997 et 2001 un nombre de
catastrophes équivalent à plus de 40
pour cent du nombre total enregistré
dans le monde. En bref, la gestion des
catastrophes y est un défi sérieux.
Pluies torrentielles, arrivée précoce de
la saison de la mousson, récession
tardive des inondations,
réchauffement de la planète,
déboisement et envasement : on
s’accorde à dire que tels sont les
facteurs principaux de la gravité
accrue des catastrophes dans la
région.

D’autre part, du fait d’une
urbanisation et d’une industrialisation
rapides ainsi que la densité
démographique urbaine galopante qui
en résulte, les risques de catastrophe
et les vulnérabilités s’y aggravent de
jour en jour. Dès lors, les catastrophes
deviennent également et
inévitablement une importante affaire
de développement. Cela d’autant plus
que leur impact sur la société et sur
l’économie demeure un obstacle au
développement durable.

Entre-temps, la prévention des
catastrophes est passée d’une question
régionale à une affaire mondiale. Car
pour faire face convenablement au
problème des catastrophes et des
risques de catastrophe, il est impératif
d’avoir une compréhension plus
globale de tout ce qui a trait
directement ou indirectement à celles-
ci. Par ailleurs, la volonté politique,
l’engagement et les ressources des
Etats d’une part et des mécanismes
bien ajustés de coopération entre les
intervenants et le renforcement des

Le « Partenariat asiatique »

capacités, d’autre part, sont devenus
également nécessaires et
incontournables.

Le « Partenariat asiatique »
A la lumière de tout ce qui précède, et
pour une plus grande coopération sur
la prévention des catastrophes en
Asie, le Secrétariat de l’ONU/SIPC,
l’ADPC (Asian Disaster Preparedness
Center – Centre asiatique pour la
préparation contre les catastrophes,
basé en Thaïlande) et l’ADRC (Asian
Disaster Reduction Center – Centre
asiatique pour la prévention des
catastrophes - basé au Japon) ont
donc pris l’initiative conjointe de
mettre en place un partenariat régional
– ouvert à tous - pour la prévention
des catastrophes en Asie, partenariat
dénommé « Partenariat asiatique ».

Etabli en consultation avec le Bureau
du PNUD pour la prévention des
crises et le relèvement (PNUD/
BPCR) et la Commission économique
et sociale de l’ONU pour l’Asie et le
Pacifique, ce « Partenariat asiatique »
se concentre sur les initiatives
essentielles à la prévention des
catastrophes et regroupe des
partenaires régionaux et nationaux -
dont la contribution collective est
susceptible d’engendrer un
changement positif en matière de
réduction des risques et des
vulnérabilités dans la région.

• Appuyer le processus de
préparation régionale à la Seconde
Conférence mondiale de janvier
2005 sur la prévention des
catastrophes, y compris la
conduite d’une enquête au niveau
régional destinée à servir de
contribution tant à la Revue de la
Stratégie de Yokohama de 1994
qu’à la formulation d’un
Programme d’action pour 2005-
2015.

• Entretenir un forum de discussions,
de partage d’informations et
d’échange d’informations pour
permettre à tous les secteurs de la
société civile de prendre part aux
décisions et donc d’accéder à un
rôle actif.

• S’assurer que les recommandations
adoptées à la Conférence mondiale
de 2005 sur la prévention des
catastrophes soient suivies dans la
région.

• Ouvrir la voie à d’autres actions et à
d’autres initiatives dans la région,
dont des levées de fonds pour de
projets importants dans des
domaines comme ceux de
l’éducation, de la gestion de
l’information et du réseautage par
réseau au niveau régional.

1 Centre de recherche sur l’épidémiologie des
catastrophes (Université catholique de Louvain à
Bruxelles en Belgique)

Ce partenariat s’est
donné notamment les
tâches suivantes:

• Promouvoir la
prévention des
catastrophes en Asie
à travers des
initiatives
stratégiques
entreprises dans les
pays ou les sous-
régions, cela en
partenariat avec
d’autres entités selon
le cas à traiter. Dégâts causés par le séisme de Hanshin-Awaji à Kobé au Japon en 1995

ASIE
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Date & Lieu: 6 et 7 mai 2004; Palais
des Nations, Genève, Suisse.

Contexte: Il s’agit de la première
réunion d’une série de 2 réunions du
Comité préparatoire de la 2e
Conférence mondiale sur la
prévention des catastrophes,
conférence prévue à Kobé-Hyogo au
Japon du 18 au 22 janvier 2005. La
tenue de cette conférence mondiale
avait été décidée par l’Assemblée
générale de l’ONU en février 2004
(Résolution 58/214).

Organisateur: Le Secrétariat de
l’ONU/SIPC en tant que Secrétariat
de la Conférence mondiale.

Ordre du jour
• Revue de l’état général

d’avancement de l’organisation et
des préparations de la Conférence.

• Adoption du programme de travail
de la Conférence.

• Proposition de règles de procédure
pour la Conférence.

• Négociation de deux projets de
texte devant être adoptés par la
Conférence: (1) celui d’une
« Déclaration politique » (dotée
d’une vision stratégique de la
réduction des risques de
catastrophe naturelle et
technologique et des vulnérabilités
à celles-ci pour la période 2005-
2015); et (2) celui d’un
« Document de programme »
(contenant les éléments des
mesures de mise en application de
la vision stratégique stipulée dans
la « Déclaration politique »,
mesures relevant de politiques les
encadrant).

A noter qu’une revue de la mise en
application de la « Stratégie de
Yokohama pour un monde plus sûr »
(adoptée internationalement en 1994)

et du Plan d’action de cette stratégie
était destinée à servir de base à ces
deux projets de texte.

Participants: Quelques 200
participants, y compris des
représentants de 103 pays (dont 25
pays africains), de Missions
permanentes auprès de l’ONU,
d’agences onusiennes, d’organisations
intergouvernementales et d’ONG.

Membres élus du bureau de la
réunion
L’ambassadeur Hernán Escudero
(Equateur): Président (il est également
président du bureau du Comité
préparatoire)
L’ambassadeur Shigeru Endo (Japon):
Coprésident.
M. Seyed Mohammad Sadati Mejad
(Iran): Rapporteur.

Allocution d’ouverture
L’ambassadeur Hernán Escudero
(Equateur), président du bureau du
Comité préparatoire, a ouvert la
Session en soulignant que la
Conférence mondiale de 2005 était un
événement important pour le profil
international de la réduction des
risques de catastrophe en tant
qu’élément à part entière du
développement durable. Il a déclaré
que cette Conférence mondiale offre
l’occasion de réfléchir sur les progrès
accomplis depuis l’adoption de la
Stratégie de Yokohama en 1994, et
que la Conférence aiderait à
l’avènement d’une approche plus
coopérative et plus cohérente de la
réduction des risques et des
vulnérabilités.

Résultats des travaux
• Les personnalités proposées par le

bureau du Comité préparatoire ont
été élues pour la Session.

• L’ordre du jour a été adopté sans
amendement.

• Les règles de procédure proposées
pour la phase de préparation et
pour la Conférence mondiale ont
été adoptées provisoirement en
attendant l’issue de consultations
en cours entre les Etats-Unis et
l’Union européenne.

• Bonne note a été prise de
l’accréditation et de la
participation des ONG et d’autres
groupes majeurs à la phase de
préparation et à la Conférence
mondiale.

• La date limite de soumission des
rapports nationaux (sur la
prévention au niveau national) est
fixée au 15 juin 2004, mais les
rapports reçus après cette date
seront encore acceptés.

• Accord général sur les produits de
la Conférence; des concertations
informelles seront tenues entre la
1ère et la 2e Session.

• Concernant le processus de
consultations entre ComPrep 1 et
ComPrep 2, le Secrétariat circulera
un document révisé sur cette
question avant fin mai 2004,
document incorporant tous les
commentaires et
recommandations émis lors de la
Session du Groupe de travail inter-
institutionnel de l’ONU sur la
prévention des catastrophes et du
ComPrep 1.

• Une conférence en ligne sur les
conclusions de la revue en cours
de la mise en œuvre de la Stratégie
de Yokohama et des futurs
objectifs aura lieu du 15 juin au 16
juillet 2004.

• Un draft révisé et annoté du texte
de cette Revue de la mise en
œuvre de la Stratégie de
Yokohama, revue incorporant les
apports du ComPrep 1, des

PRÉPARATIFS DE LA CONFÉRENCE MONDIALE DE JANVIER
2005 SUR LA PRÉVENTION DES CATASTROPHES

1ère Session du Comité préparatoire (ComPrep 1)
6 et 7 mai 2004
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consultations et de la revue en
cours - de la même Stratégie - sera
terminé avant le 9 août 2004.

• Des consultations seront menées
avec le Groupe de soutien à la
SIPC (un forum de partage
d’expériences) et des séances de
briefing sont prévues à l’intention
des Missions permanentes à

Genève et à New York avant la
même date du 9 août 2004.

• ComPrep 2 aura lieu en octobre
2004 (à une date fixée
ultérieurement). [Rapport sur
ComPrep 2 présenté plus bas]

Observations finales
L’ambassadeur Shigeru Endo (Japon),

coprésident de la Session, s’est déclaré
satisfait du progrès accompli durant la
Session, surtout, a-t-il précisé, compte
tenu du peu de temps qui reste avant
la tenue de la Conférence mondiale
(qui commence le 18 janvier 2005).

Date & Lieu: 11 et 12 octobre 2004;
Palais des Nations, Genève, Suisse.

Contexte: Il s’agit de la 2e réunion
d’une série de 2 réunions du Comité
préparatoire de la Conférence
mondiale sur la prévention des
catastrophes prévue à Kobé-Hyogo au
Japon du 18 au 22 janvier 2005,
conférence mondiale dont la tenue
avait été décidée par l’Assemblée
générale de l’ONU en février 2004
(Résolution 58/214). La 1ère Session
(ComPrep 1) s’est déroulée au même
endroit les 6 et 7 mai 2004 (voir rapport
sur ComPrep 1 ci-dessus).

Depuis ComPrep 1, des activités inter-
session ont été entreprises, y compris
des réunions régionales et thématiques
en Asie, en Afrique, en Amérique
latine et aux Caraïbes. Ces activités
ont dégagé des idées et des
recommandations pour la Conférence
mondiale. Une compilation des
résultats de ces réunions a été
préparée par le Secrétariat.

Organisateur: Le Secrétariat de
l’ONU/SIPC en tant que Secrétariat
de la Conférence mondiale.

Ordre du jour : Poursuite de
l’examen de certaines questions
abordées lors du ComPrep 1 (voir
rapport sur ComPrep 1 ci-dessus) et revue
de la préparation de la Conférence
mondiale.

Participants: Quelques 400
participants, y compris des

représentants de 106 pays (dont 27
pays africains), de Missions
permanentes auprès de l’ONU,
d’agences onusiennes, d’organisations
intergouvernementales et d’ONG.

Membres du bureau
L’ambassadeur Hernán Escudero
(Equateur): Président (il est également
président du bureau du Comité
préparatoire)
L’ambassadeur Shigeru Endo (Japon):
Coprésident
M. Seyed Mohammad Sadati Mejad
(Iran): Rapporteur

Sujets abordés
Sur la base du ComPrep 1 et des
activités inter-session, ComPrep 2
s’est penché sur une nouvelle version
du Projet de Programme d’action
(Programme mondial d’action pour
2005-2015 devant être adopté par la
Conférence mondiale). Les
discussions sur la « Déclaration
politique » ont commencé dès que des
progrès notables avaient été accomplis
sur le Programme d’action. Les
délégués ont également examiné les
questions suivantes: accréditation des
ONG et d’autres groupes majeurs
pour la phase de préparation et la
Conférence mondiale; règles
provisoires de procédure pour la
phase préparatoire et la Conférence;
format proposé pour la Conférence et
ordre du jour provisoire de celle-ci;
document faisant l’ébauche d’un

« Projet de mécanisme de partenariats
dans le contexte de la 2e Conférence
mondiale sur la prévention des
catastrophes ». Les délégués ont
également auditionné un rapport sur
l’état d’avancement de la phase de
préparation de la Conférence
mondiale, et examiné un projet de
texte de la Revue de la mise en œuvre
de la Stratégie de Yokohama.

Allocution d’ouverture
L’ambassadeur Hernán Escudero
(Equateur), président du bureau du
Comité préparatoire, a ouvert la
Session. Se référant aux catastrophes
qui se sont produites à travers le
monde entier, il a indiqué que ces
catastrophes mettent en relief la
nécessité de la tenue de la Conférence

2e Session du Comité préparatoire (ComPrep 2)
11 et 12 octobre 2004

M. Salvano Briceno, directeur du
Secrétariat de l’ONU/SIPC
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mondiale ; conférence qui devrait, a-t-
il souligné, aboutir à des résultats
viables, pratiques et concrets. Il a
suggéré que le Projet de Programme
d’action soit axé sur la réduction des
pertes provoquées par les catastrophes
en tenant compte du fait qu’il serait
nécessaire d’incorporer les
préoccupations relatives aux risques
dans les programmes et plans de
développement durable, et que les
institutions, les mécanismes et les
communautés soient renforcés pour
plus de capacité et de résistance face
aux catastrophes naturelles.

Résultats des travaux
• L’organisation du travail du

Comité préparatoire a été
approuvée par les délégués.

• Réponse positive à une requête
émanant de cinq (5) nouvelles
organisations
intergouvernementales, requêtes
de participation à la Conférence.

• Réponse positive à des demandes
d’accréditation de la part de 55
ONG et groupes majeurs.

• En ce qui concerne les règles
provisoires de procédure pour le
Comité préparatoire et la
Conférence proprement dite,
aucun accord n’a été conclu sur les
changements proposés lors du
ComPrep 1. Les résultats des
consultations en cours entre les
parties concernées devront être
transmis dès que possible au
Secrétariat.

• Des progrès ont été accomplis au
niveau des dispositions à prendre
pour disséminer des informations
sur la Conférence aux
gouvernements, aux médias et à
d’autres groupes intéressés.

• Adoption du format proposé pour
la Conférence (3 volets: volet
intergouvernemental, volet
thématique et volet Forum public).

• En ce qui concerne le document
faisant l’ébauche d’un « Projet de
mécanisme de partenariats dans le

contexte de la 2e Conférence
mondiale sur la prévention des
catastrophes », le président
Escudero a indiqué que 36
partenariats dignes d’intérêt ont
été enregistrés auprès de la
Commission des Nations Unies
sur le développement durable, et
que tout nouveau partenariat
devrait de préférence être
enregistré auprès de cette
Commission.

• Adoption sans autre commentaire
ni amendement de l’ordre du jour
provisoire proposé, y compris la
mise en place d’un Comité
principal dans le cadre de
l’organisation du travail.

• Les « recommandations » du projet
de texte de la Revue de la mise en
œuvre de la Stratégie de
Yokohama devraient être
considérées plutôt comme des
« conclusions ». Lesdites
« conclusions » seront revues
soigneusement afin qu’elles soient
conformes au texte du Projet de
Programme d’action. Il a été noté
que toutes les déclarations figurant
sur la Revue n’ont pas été relatées
dans le Projet de Programme
d’action : cela est dû à des
restrictions en matière d’espace,
restrictions imposées par les
politiques de l’ONU en matière de
traduction.

• En ce qui concerne le Projet de
Programme d’action – sur lequel
des commentaires ont été émis par
50 délégations sur une large
variété de préoccupations
(relatives, par exemple, aux buts et
aux échéances, aux engagements et
aux obligations, aux exigences en
matière de soumission de rapports,
aux liens avec d’autres processus et
accords multilatéraux, à des
questions d’ordre financier, au
renforcement des capacités, à des
questions d’ordre régional, aux
systèmes d’alerte précoce, à
l’étendue du champ des
discussions lors de la Conférence,
au partage d’informations ainsi

qu’à divers autres sujets) - les
délégués ont convenu de mettre en
place un Comité de rédaction pour
faire avancer la formulation du
Projet de Programme d’action.

• Les termes de référence dudit
Comité de rédaction seront
finalisés par le bureau du
ComPrep.

• Marco Ferrari (de la Suisse) a été
désigné président dudit Comité de
rédaction.

• Le Comité de rédaction en
question sera à composition non
limitée et tiendra sa première
réunion à une date fixée par le
président Ferrari.

• Les discussions au sein du Comité
de rédaction seront menées sur la
base d’un nouveau draft du
Programme d’action, nouveau
draft qui intègre les commentaires
reçus lors du ComPrep 2. Le draft
révisé sera circulé aux délégués
avant la première réunion du
Comité de rédaction.

• Le Comité de rédaction se
penchera également sur le Projet
de Déclaration politique.

• Le Comité de rédaction se réunira
régulièrement à Genève jusqu’au
vendredi 14 janvier 2005.

• Une 3e et dernière session du
ComPrep (ComPrep 3) aura lieu
en janvier 2005 à une date fixée
ultérieurement.

Observations finales
Le Directeur du Secrétariat de
l’ONU/SIPC Salvano Briceno a
remercié les délégués pour leurs
contributions. Il a émis l’espoir que la
Conférence mondiale serait
productive, positive et décisive.

L’ambassadeur Escudero (de
l’Equateur) a fait une brève revue des
résultats des travaux du ComPrep 2, et
annoncé la tenue d’une 3e et dernière
session du Comité préparatoire
(ComPrep 3) en janvier 2005 – à une
date fixée ultérieurement.

La SIPC en action
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Concours africain de dessin
et de rédaction
pour les moins de 17 ans
Des enfants et des adolescents
africains participent actuellement à un
Concours de dessin et de rédaction
sur la prévention des catastrophes. Le
Concours a été lancé en Afrique dans
diverses écoles et au sein de certaines
communautés lors de la Journée
mondiale de la prévention des
catastrophes marquée le 13 octobre
2004 dernier. La date limite de la
participation au concours est fixée au
30 novembre 2004 et les prix seront
remis aux gagnants le 13 décembre
2004.

Le concours, qui est donc ouvert aux
enfants africains, permettra à ceux-ci
de partager leurs expériences
personnelles de la prévention des
catastrophes et/ou de la gestion des
catastrophes.

Ce concours vise également à
promouvoir une meilleure
compréhension de la prévention des
catastrophes chez les enfants, lesquels
figurent parmi les groupes les plus
vulnérables aux catastrophes. Un tel
effort de compréhension
s’accompagne et/ou est suivi
généralement d’un effort similaire de
la part des membres plus âgés des
familles et des communautés de ces
enfants.
Les autorités nationales chargés de la
prévention des catastrophes dans tous
les pays africains ont invité les enfants
à soumettre leurs dessins et rédactions
sur le thème suivant: « Parer aux aléas
de demain à la lumière des catastrophes
d’hier ».
Tout enfant africain âgé de 4 à 16 ans
résidant sur le continent africain sont
éligibles à ce concours qui est
cependant interdit aux enfants du
personnel de l’ONU/SIPC et des
agences et organisations de l’ONU.

Deux catégories ont été fixées pour
chaque type d’activité. Pour les

dessins, les enfants de moins de 7 ans
ont été placés dans la première
catégorie et ceux de 7 à 13 dans la
deuxième catégorie. Pour la rédaction,
la première catégorie est pour les
enfants de 11 à 13 ans et la deuxième
catégorie pour les enfants de 14 à 16
ans. Les sujets à traiter sont: (1) la
compréhension de la prévention des
catastrophes; (2) la protection de
l’environnement; (3) l’eau et les
risques; et (4) le rôle des enfants dans
la gestion des catastrophes

La rédaction est de 700 mots au
maximum tandis que le dessin doit
avoir un titre, des dimensions
inférieures au format A4 (210mm X
290mm) utilisé horizontalement ou
verticalement. L’œuvre doit être
original et exécuté à main levée à
l’huile, au crayon, à l’eau, au
stylo marqueur, au charbon ou à
l’acrylique (les dessins exécutés par
ordinateur ne sont pas acceptés).

Il y aura deux catégories de gagnants :
(1) Gagnants par pays ; (2) Gagnants
Afrique

Les noms des 3 premiers gagnants par
pays et pour chaque catégorie d’âge
(c’est-à-dire 12 gagnants par pays)
seront annoncés le 13 décembre 2004.
Leurs œuvres seront publiés dans les
journaux nationaux locaux et envoyés
à l’ONU/SIPC pour être sélectionnés
en vue d’être publiés en Afrique et/ou
ailleurs dans le monde. Un prix sera
décerné au lauréat de chaque
catégorie.

Les 4 gagnants Afrique (1 par
catégorie d’âge) seront désignés par
l’ONU/SIPC Afrique à partir des
œuvres gagnants en provenance des
pays. Les noms des Gagnants Afrique
seront annoncés par l’ONU/SIPC
Afrique au plus tard le 13 janvier
2005. Leurs œuvres seront publiés par
l’ONU/SIPC en Afrique et/ou
ailleurs dans le monde. Un prix offert
par l’ONU/SIPC Afrique sera
décerné à chacun des 4 Gagnants
Afrique.

JOURNEE MONDIALE DE LA PREVENTION DES CATASTROPHES
13 octobre 2004

RD Congo
Les activités suivantes ont marqué la
Journée mondiale de la prévention des
catastrophes en République
démocratique du Congo le 13 octobre
2004:
• Marche par des enfants, des jeunes

et d’autres membres de la
population;

• Différentes allocutions visant à
promouvoir une meilleure
compréhension de la réduction des
risques de catastrophe;

• Exposition de photos sur l’impact
des catastrophes naturelles;

• Concours de dessin et de
rédaction pour des nationaux âgés
de moins de 17 ans.

En ce qui concerne le concours de
dessin et de rédaction, la sélection des
gagnants est en cours dans le pays.

Djibouti
Le Djibouti a commémoré la Journée
mondiale de la prévention des
catastrophes le 13 octobre 2004.
L’événement a été marqué par le
lancement conjoint d’un Concours de
dessin et de rédaction par la Plate-
forme nationale SIPC du Djibouti et
le Ministère djiboutien de l’éducation.
Le Ministère procédera à la sélection
de 10 gagnants de chaque catégorie
pour les soumettre à un Comité
national de sélection composé de 8
membres (4 membres de la Plate-
forme nationale et 4 autres issus du
Ministère de l’éducation). La sélection
finale des gagnants aura lieu le 25
novembre. Les résultats seront
annoncés le 9 décembre
immédiatement après la tenue d’un
Atelier national sur la gestion des
catastrophes.

Madagascar
A l’occasion de la Journée mondiale
de la prévention des catastrophes du
13 octobre 2004, les Ministères

La SIPC Afrique en action
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Sur la base des progrès et des impacts
réalisés en 2002 et 2003, de sa
connaissance relativement claire de
tous les intervenants en prévention
des catastrophes en Afrique et des
actions menées individuellement ou
non par ceux-ci, et en partant de la
nécessité de trouver un équilibre entre
besoins à satisfaire et fonds
disponibles, le Programme régional
d’ONU/SIPC d’animation en Afrique
– connu généralement sous
l’appellation « ONU/SIPC Afrique » -
a poursuivi sa tâche en 2004 à travers
une politique d’animation, de
réseautage, de coopération et de
coordination avec les principaux
intervenants, cela par le biais de son
approche catalytique.

Cette approche demeure en effet
adaptée tant aux ressources limitées
d’ONU/SIPC Afrique qu’à une bonne
rentabilisation des efforts - sur un
vaste continent caractérisé par des
ressources humaines et financières
limitées.

Activités réalisées en 2004 & priorités en 2005

malgaches de l’intérieur et de
l’éducation ont conjointement lancé
un Concours de dessin et de rédaction
le 20 octobre. Le Comité de sélection
a fixé la date limite de réception des
participations au 20 novembre 2004.

Maurice
Le Ministère mauricien de l’éducation
a été approché par la Primature (qui
est actuellement chargé de la
réduction des risques de catastrophe
dans le pays) pour procéder au
lancement du Concours de dessin et
de rédaction marquant la
commémoration de la Journée
mondiale de la prévention des
catastrophes du 13 octobre 2004 en
Afrique. De plus amples informations

Rassemblement des enfants pendant la commémoration de la Journée mondiale de la
prévention des catastrophes en RD Congo.

vous seront livrées dans notre
prochaine édition.

Les priorités d’ONU/SIPC
Afrique en 2004
Conformément à la vision évoquée
dans le document intitulé « Stratégie
pour un monde plus sûr au 21e
siècle: la prévention des
catastrophes », l’objectif général du
Programme d’animation de l’ONU/
SIPC en Afrique est d’aider à sauver
des vies et des biens par une
meilleure gestion des risques et une
culture de prévention des
catastrophes.

Pour favoriser l’appropriation du
processus de prévention des
catastrophes par les entités nationales,
ONU/SIPC Afrique a poursuivi son
assistance « sur mesure » en faveur de
la mise en place, sur requête officielle
des gouvernements intéressés, de
plates-formes nationales en s’assurant
que le processus de mise en place soit
piloté par les gouvernements
nationaux. ONU/SIPC Afrique a
également déployé tous les efforts

requis pour renforcer son partenariat
avec les plates-formes nationales SIPC
à travers un soutien mutuel aux
initiatives de prévention des
catastrophes.

A la lumière de tout ce qui précède,
les priorités d’ONU/SIPC Afrique
étaient les suivantes en 2004 :

1. Faciliter la création
d’environnements incitateurs;

2. Accroître la prise de conscience
des risques de catastrophe;

3. Encourager les consultations et
promouvoir la coopération et la
collaboration;

4. S’attaquer aux questions de genre
dans la prévention des
catastrophes;

5. Faire la promotion active du
rapport qui doit être établi entre
prévention des catastrophes et
éradication de la pauvreté dans la
poursuite des Objectifs du
Millénaire;

ONU/SIPC AFRIQUE

La SIPC Afrique en action
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6. Faciliter les préparatifs de la région
Afrique pour la Deuxième
Conférence mondiale sur la
prévention des catastrophes de
janvier 2005.

Activités réalisées et en
cours en 2004
Sous l’encadrement du directeur de
l’ONU/SIPC et avec l’appui du
personnel de son siège de Genève,
ONU/SIPC Afrique a pu consolider
ses relations constructives de travail
avec les organisations régionales et
sous-régionales et réaliser un
progrès tangible en 2004 en ce qui
concerne la mise en œuvre de son
Programme régional d’animation en
Afrique.

Ses réalisations ainsi que les activités
en cours en 2004 sont les suivantes
pour chacune des six (6) priorités
précitées (voir pages 57,58 et 59).

Les priorités d’ONU/SIPC
Afrique en 2005
1. Appui à la mise en place de
politiques et de stratégies
La responsabilité première de la
promotion d’une culture de prévention
au niveau national incombe aux
Gouvernements nationaux. Ils
devraient, par conséquent, manifester
leur engagement en donnant à leurs
pays une politique et une stratégie
relative à la prévention des
catastrophes et en associant tous les
intervenants aux processus y afférents.

2. Promotion active de la réduction
des risques de catastrophe et
sensibilisation
L’éveil des consciences est d’une
importance particulièrement cruciale
pour la prévention des catastrophes.
Une bonne compréhension du sujet
de la part du public aide à accroître
l’efficacité des alertes précoces et à
appliquer les politiques nationales. En
Afrique, la plupart des communautés
vulnérables n’ont pas accès à
l’information et ne sont pas
conscientes des risques de catastrophe
auxquels elles sont exposées. Il est, par
conséquent, nécessaire que les

populations comprennent que la
prévention des catastrophes est un
élément du processus de
développement.

3. Promotion du partage
d’informations et de l’échange de
connaissances
En Afrique, l’information et les
connaissances sur la réduction des
risques de catastrophe existent dans
une certaine mesure au sein de
certains groupes, mais ce sont les
mécanismes de partage de ces
informations et de ces connaissances
qui n’existent presque pas. Par ailleurs,
seul un petit pourcentage de la
population a accès à des outils
modernes de communication comme
 courrier électronique, l’Internet, le
téléphone, le fax ; et, d’autre part, un
grand nombre de jeunes et de
personnes du troisième âge ne savent
ni lire ni écrire les langues officielles
(souvent étrangères) en usage dans
leurs pays. Dès lors, promouvoir le
partage d’informations et l’échange de
connaissances s’avère particulièrement
difficile alors qu’il s’agit là d’un facteur
important et indispensable de réussite
du développement durable.

Le renforcement et/ou mise en
place de réseaux, de partenariats et
de coordination dans l’integration
de la réduction des risques de
catastrophe dans le développement
La réduction des risques de
catastrophe est une activité de
développement intersectorielle à long
terme. Le processus y afférent est
inséparable du processus de
développement durable. Par
conséquent, réduire les risques de
catastrophe relève de la responsabilité
partagée de tous les intervenants
opérant dans tous les secteurs et à
tous les niveaux. Une coopération et
une collaboration multidisciplinaires et
multisectorielles y sont nécessaires
mais pas suffisantes: il faut également
des consultations et une coordination
à plusieurs niveaux et entre différents
niveaux (régional, sous-régional,
national et local). Le . Le succès de
l’integration de la RRC dans le
développement repose largement sur
une coopération et collaboration
transparente, saine et intensive entre
tous les intervenants œuvrant tant
dans le domaine du développement
que celui de la gestion des
catastrophes.

La SIPC Afrique en action
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PRIORITE 1 
(2004) 

Faciliter la création d’ environnements incitateurs (politiques, législations, stratégies, cadres 
institutionnels, capacités humaines et ressources financières nationales par le biais de la promotion 
active, de l’appui technique, du partage d’informations et de l’échange de connaissances)  

ACTIVITES 
(2004) 

§ Accompagnement et appui à tout le processus qui a mené à l’adoption de la Stratégie régionale 
africaine pour la réduction des risques de catastrophe. 

§ Accompagnement et appui au processus (en cours) de formulation du Programme d’action afférent 
à la Stratégie régionale africaine précitée.  

§ Appui à la tenue à Nairobi d’un atelier sur les aléas sismiques et connexes, atelier au cours duquel a 
été mis en place un Groupe d’experts africains sur les aléas sismiques et connexes. 

§ Tenue à Nairobi d’un atelier sur les médias et la prévention des catastrophes à l’intention d’une 
vingtaine de journalistes d’Afrique orientale et australe, atelier au cours duquel a été mis en place un 
réseau de journalistes en faveur d’une culture de prévention des catastrophes en Afrique. 

§ Mise en place de Plates-formes nationales SIPC dans d’autres pays - en plus de celles déjà 
opérationnelles à Djibouti, à Madagascar, en Ouganda et aux Comores. Ainsi, le Botswana, la 
République du Congo, le Gabon, le Ghana et le Kenya ont rallié cette année le réseau mondial des 
plates-formes nationales dans le cadre de la mise en œuvre de la SIPC au niveau mondial. 

§ Appui à la mise en place d’un Groupe de travail sur la prévention des catastrophes en Afrique. 

 

PRIORITE 2 
(2004) 

Accroî tre la prise de conscience des risques de catastrophe (sensibilisation des autorités et du 
public en général aux risques de catastrophe, cela par le biais de la promotion active, de la publication 
de lettres d’information, de documents d’information, de matériels éducatifs et d’analyses en 
profondeur de l'impact des catastrophes sur le développement socio-économique)   

ACTIVITES 
(2004) 

• Publication en 3 langues (anglais, français et portugais) du magazine semestriel d’ONU/SIPC 
Afrique appelé « Prévention des catastrophes en Afrique – ONU/SIPC Informations ».  

§ Elargissement du partage d’informations et de l’échange de connaissances à travers les 
réseaux électroniques existants et les bureaux du PNUD dans les pays, et par la traduction 
du magazine semestriel précité en français et en portugais.  

§ Production et diffusion d’ouvrages éducatifs sur le lien existant entre réduction des risques de 
catastrophe et développement durable, ouvrages publiés à l’intention des responsables 
communautaires. Les titres de ces ouvrages sont les suivants:  

1. Safari et les inondations 
2. Safari et la sécheresse 
3. L’eau et les aléas en Afrique 
4. L’exploitation du sol : risques et rétributions (traduction de l’ouvrage vers le français en cours) 
5. La protection de l’environnement et la réduction des risques de catastrophe (traduction de 

l’ouvrage vers le français en cours) 
6. La gouvernance, la réduction des risques de catastrophe et le développement durable 

(traduction de l’ouvrage vers le français en cours) 
7. L’allégement de la pauvreté et la réduction des risques de catastrophe (traduction de l’ouvrage 

vers le français en cours) 
8. Les meilleures pratiques en réduction des risques de catastrophe (traduction de l’ouvrage vers le 

français en cours) 

§ Lancement conjoint – avec un certain nombre de Gouvernements africains - le 13 octobre 2004, 
d’un Concours africain de dessin et de rédaction pour les moins de 17 ans, cela dans le cadre de la 
Campagne pour la Journée mondiale de la prévention des catastrophes en Afrique. Le concours a 
pour but d’élargir la prise de conscience aux enfants en les aidant à s’exprimer sur les catastrophes 
et leurs expériences de celles-ci. 
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PRIORITE 3 
(2004) 

Encourager les consultations et promouvoir la coopération et la collaboration (mettre en route 
et encourager des consultations multidimensionnelles et à plusieurs niveaux sur des sujets bien 
définis ayant trait à la prévention des catastrophes, cela par le biais de réunions formelles et 
informelles aux niveaux national, sous-régional et continental)   

ACTIVITES 
(2004) 

§ Appui à la tenue d’une Réunion d’experts africains sur les aléas sismiques en Afrique et incitation à 
la mise en place d’un organe consultatif d’appui aux initiatives régionales de prévention des 
catastrophes.  

§ Facilitation et coordination d’un atelier régional à l’intention des pays francophones d’Afrique de 
l’Ouest et du Nord à Conakry en Guinée, atelier organisé conjointement en septembre 2004 par 
l’ONU/SIPC et l’Organisation islamique pour l’éducation, la science et la culture (ISESCO). 
L’atelier a réuni 19 hauts responsables de l’Etat en provenance du Mali, de la Mauritanie, du 
Cameroun, du Sénégal, de la Guinée, du Tchad, de la Tunisie et du Maroc. L’atelier a servi de 
forum de consultations sur les domaines de priorité d’un futur Programme africain d’action en 
matière de prévention des catastrophes. L’atelier se proposait de sensibiliser davantage les 
responsables présents sur les risques de catastrophe et leur impact sur le développement, de 
rechercher leur appui à la Stratégie régionale africaine pour la réduction des risques de catastrophe 
(RRC) et de discuter sur la nécessité d’intégrer la RRC dans la planification du développement au 
niveau national.  

§ Coordination des travaux du Groupe de travail sur la prévention des catastrophes en Afrique, 
groupe de travail dont la création a bénéficié également de l’appui de la Commission de l’Union 
africaine et du Secrétariat du NEPAD (Nouveau partenariat pour le développement africain). Le 
Groupe de travail a tenu 3 réunions depuis sa création en début 2004:  

1ère réunion (Johannesburg, 26-27 avril 2004): La réunion s’est penchée sur un rapport sur l’état de 
la prévention des catastrophes en Afrique, un projet de Stratégie régionale africaine pour la 
réduction des risques de catastrophe, les termes du mandat du Groupe de travail nouvellement créé 
ainsi que sur l’organisation de celui-ci et sur sa composition (membres). Des suggestions ont été 
émises sur la composition (membres) du Groupe de travail. 

2e réunion (Johannesburg, 3 juin 2004): Le Groupe de travail a adopté les termes de son mandat, 
résolu la question relative aux membres et adopté le programme de travail suivant: (1) promouvoir,  
aux niveaux régional, sous-régional et national, la Stratégie régionale africaine pour la réduction des 
risques de catastrophe (RRC), l’intégration de la RRC dans la planification et la pratique du 
développement ; et (2) soutenir la participation et les vues de l’Afrique à la Conférence mondiale de 
janvier 2005 sur la prévention des catastrophes. 

3e réunion (Nairobi, 9-10 décembre 2004): La réunion s’est penchée sur la formulation d’un 
Programme d’action conforme à la Stratégie régionale africaine pour la réduction des risques de 
catastrophe, programme d’action dont la formulation a été recommandée par les chefs d’Etat 
africains lors du Sommet d’Addis Abeba de juillet 2004.  

§ Appui à une réunion régionale de consultations organisée sous l’impulsion d’UA/NEPAD. Cet 
appui d’ONU/SIPC Afrique à UA/NEPAD a rendu possible un déplacement du centre d’intérêt 
vers la RRC (au dépens de la réponse aux catastrophes et de la sécurité alimentaire) et vers une plus 
longue échéance des programmes de gestion des catastrophes (échéance qui fait intervenir une 
revue du processus de prévention des catastrophes au niveau régional, ainsi que l’élaboration de 
stratégies et de programmes) au dépens d’une brève échéance de ceux-ci. Cet appui de la part 
d’ONU/SIPC Afrique à UA/NEPAD a également éveillé un intérêt accru de la part du PNUD et 
du PNUE et invité ces deux agences onusiennes à apporter leur soutien à l’initiative conjointe du 
Secrétariat du NEPAD et d’ONU/SIPC Afrique. 

§ Renforcement du réseau d’ONU/SIPC Afrique au niveaux national, sous-régional et régional: 
l’élargissement de ce réseau aux agences onusiennes et à des organisations régionales et sous-
régionales a aidé au renforcement du partage d’informations et de l’échange de connaissances sur la 
prévention des catastrophes. Par ailleurs, depuis la mise en circulation de son magazine semestriel, 
ONU/SIPC Afrique a reçu un nombre sans cesse croissant de demandes d’abonnement, de 
contributions sous forme d’articles ainsi que des manifestations d’intérêt de la part de diverses 
institutions et d’un certain désir de contribuer au magazine de la part de ces institutions.   

§ Renforcement de la coordination et de la collaboration avec les principaux intervenants régionaux à 
travers une participation active à diverses rencontres (aux niveaux national, sous-régional et 
régional) sur la réduction des risques de catastrophe.  
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PRIORITE 4 
(2004) 

S’ attaquer aux questions de genre dans la prévention des catastrophes (promouvoir l’examen 
de questions de genre dans la réduction des risques de catastrophe et accroître la prise de conscience 
de l’impact - différent - des catastrophes sur les hommes et sur les femmes)  

ACTIVITES 
(2004) 

§ Organisation et facilitation d’un atelier sur « Les femmes et la réduction des risques de 
catastrophe », atelier sur les préoccupations et les besoins Genre ainsi que sur la promotion d’une 
participation active des femmes à la RRC.  

§ Appui à une étude sur les « Femmes et la prévention des catastrophes en Afrique » et facilitation de 
plusieurs études de cas. 

§ Appui à la participation d’une femme africaine à un atelier tenu à Hawaii sur « L’égalité entre 
hommes et femmes et la gestion des risques de catastrophe », et envoi de contributions à d’autres 
conférences sur les femmes par le biais d’ONU/SIPC. 

 

PRIORITE 5 
(2004) 

Faire la promotion active du rapport qui doit être établi entre prévention des catastrophes et 
éradication de la pauvreté dans la poursuite des Objectifs du Millénaire (entreprendra des 
études approfondies dans des zones défavorisées d’Afrique et établir, sur la base des résultats des  
ces études approfondies, des principes directeurs sur la manière d’associer la prévention des 
catastrophes à l’éradication de la pauvreté)  

ACTIVITES 
(2004) 

§ Mise en route et appui au processus d’élaboration d’une Stratégie régionale africaine pour la 
réduction des risques de catastrophe conjointement avec UA/NEPAD et la Banque africaine de 
développement (AfDB).  

§ Mise en route, appui et coordination de l’élaboration d’un document intitulé « Guidelines for 
Mainstreaming Disaster Risk Réduction into Sustainable Development  » (Principes directeurs de l’integration 
de la réduction des risques de catastrophe dans le développement durable) en plus de la collection 
d’ouvrages mentionnée sous la Priorité 2 ci-dessus.  

 

PRIORITE 6 
(2004) 

Faciliter les préparatifs de la région Afrique pour la Conférence mondiale sur la prévention des 
catastrophes en janvier 2005 (faciliter la revue au niveau continental en cours avec les 
gouvernements nationaux, les organisations intergouvernementales sous-régionales et régionales et le 
Système des Nations Unies. ONU/SIPC Afrique se servira également de l’occasion offerte par cette 
revue pour impliquer davantage les Gouvernements et les communautés dans la prévention des 
catastrophes.) 

ACTIVITES 
(2004) 

§ Tenue d’une Consultation régionale africaine sur les préparatifs des pays africains à la Conférence 
mondiale de janvier 2005 sur la prévention des catastrophes, consultation qui a débouché sur un 
document intitulé « Recommandations de Johannesburg sur la réduction des risques de 
catastrophe ». 

§ Facilitation de l’élaboration de Rapports nationaux pour la revue de la Stratégie et Plan d’action de 
Yokohama (34 pays africains sur 54 ont envoyé leurs rapports à l’ONU/SIPC) et facilitation de la 
participation de l’Afrique aux 1ere et 2e sessions du Comité préparatoire (ComPrep 1 et 2) de la 
Conférence mondiale de janvier 2005. 
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ONU/SIPC Afrique
Nairobi, Kenya

Des gestionnaires de catastrophes
issus de 10 pays francophones
d’Afrique de l’Ouest et du Nord ont
appelé à la création d’un fonds
régional pour la prévention des
catastrophes au niveau de leurs
communautés économiques
régionales.

Ceci ressort de recommandations
émises par des hauts responsables
étatiques chargés de la gestion des
catastrophes en provenance du Bénin,
du Cameroun, du Tchad, de la
Guinée, du Mali, de la Mauritanie, du
Niger, du Sénégal, du Maroc et de la
Tunisie lors d’un « Atelier régional sur
la prévention des catastrophes pour
les pays francophones », atelier tenu
dans la capitale guinéenne Conakry du
7 au 10 septembre 2004.

L’atelier régional a été organisé
conjointement par l’ISESCO
(Organisation islamique pour
l’éducation, la science et la culture –
dont le siège est au Maroc) et ONU/
SIPC Afrique. Les travaux se sont
déroulés sous l’encadrement logistique
de l’ISESCO et l’encadrement
technique d’ONU/SIPC Afrique.

L’atelier de 4 jours se proposait: (1)
d’accroître la prise de conscience des
risques de catastrophe et de leur
impact sur le développement socio-
économique, et (2) de promouvoir
l’integration de la prévention des
catastrophes dans la planification du
développement et les politiques de
développement ainsi que dans la mise
en œuvre du développement dans les
pays représentés.

L’atelier était destiné à de hauts
responsables étatiques francophones
qui, de par leurs fonctions, disposent

d’une certaine influence sur les
décideurs et sont en mesure de
prendre des décisions stratégiques
mais pratiques sur l’application de
politiques de prévention des
catastrophes au niveau national.
L’atelier a réuni 19 participants issus
de 10 pays francophones d’Afrique de
l’Ouest et du Nord.

Pendant les travaux, les participants
ont pu échanger des informations et
des expériences sur la prévention des
catastrophes, faire le bilan des progrès
accomplis, discuter de la manière de
soutenir les efforts de prévention des
catastrophes menés au niveau
régional, identifier des domaines
d’action pour les 10 années à venir –
dont la préparation en cours de la
Conférence mondiale de janvier 2005
sur la prévention des catastrophes -, et
discuter des mesures urgentes
nécessaires pour intégrer la prévention
des catastrophes dans l’allégement de
la pauvreté, la gestion des ressources
en eau, l’adaptation aux changements
climatiques, l’exploitation de la terre et
la planification de celle-ci, et la
protection de l’environnement.

Recommandations
Vers la fin des travaux, les participants
ont émis les recommandations
suivantes sur les points suivants:

1. Intégration de la réduction des risques de
catastrophe dans le développement durable
• Mettre en place des politiques

nationales de prévention des
catastrophes;

• Harmoniser les structures de
prévention des catastrophes entre
elles;

• Sensibiliser les décideurs en
matière de réduction des risques
de catastrophe;

• Formuler des politiques de
réduction des risques de
catastrophe et faire de leur
intégration dans la planification du
développement une priorité;

• Mettre en place des législations et
des structures qui pourraient par
exemple être une Plate-forme
nationale SIPC;

• Entreprendre une identification
des risques et une évaluation des
impacts;

Appel à la création d’un fonds régional pour la
prévention des catastrophes

Ouverture officielle de l’atelier de Conakry

AFRIQUE OCCIDENTALE ET SEPTENTRIONALE FRANCOPHONE
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• Elaborer des programmes et des
projets de réduction des risques de
catastrophe;

• Identifier des indicateurs de
risque.

2. Mobilisation et engagement politique
• Donner des formations sur

l’éducation et la communication
aux décideurs, aux autorités locales
et à la population;

• Promouvoir l’implication de la
société civile, des médias et des
partenaires au développement.

3. Coopération régionale
• Procéder à une inventaire des

conventions et des accords
régionaux et sous-régionaux en
matière de réduction des risques
de catastrophe;

• Entreprendre une étude
comparative des législations et des
lois existantes en matière de
réduction des risques de
catastrophe;

• Harmoniser les stratégies
nationales avec la Stratégie
régionale africaine pour la
réduction des risques de
catastrophe;

• Donner des formations sur la
réduction des risques de
catastrophe;

• Créer un Centre national et sous-
régional de surveillance des risques
de catastrophe, centre pouvant
également servir de centre
d’information et de
documentation pour la sous-
région;

• Elaborer un programme sous-
régional sur la formation et la
communication, programme
financé par les pays francophones
membres d’ISESCO et les
partenaires au développement.

4. Mise en œuvre de la Stratégie régionale
africaine pour la réduction des risques de
catastrophe
• Créer ou rendre opérationnelles

des institutions nationales chargées
de la réduction des risques de
catastrophe;

• Mettre en place un fonds régional
pour la réduction des risques de
catastrophe au niveau des
communautés économiques
régionales;

• Mobiliser et associer des
communautés scientifiques et
techniques africaines et
internationales à la réduction des
risques de catastrophe;

• Faire de la réduction des risques
de catastrophe une matière
d’enseignement et introduire celle-
ci dans le programme scolaire et
universitaire;

• Exploiter le savoir et savoir-faire
traditionnels sur la réduction des
risques de catastrophe.

Les participants ont également émis
les recommandations suivantes à titre
de priorité:
• Obtenir l’assistance technique des

partenaires, notamment l’ONU/
SIPC, pour l’application de la
Stratégie régionale africaine pour
la réduction des risques de
catastrophe;

• Promouvoir cette Stratégie
régionale africaine à tous les
niveaux ;

• Commémorer la Journée mondiale
de la prévention des catastrophes
le 13 octobre 2004.

Des communautés
économiques régionales plus
avancées
Il est à noter que certaines
communautés économiques régionales
africaines telles que l’IGAD (Autorité
intergouvernementale sur le
développement – pour les pays
d’Afrique de l’Est et la Corne de
l’Afrique), la SADC (Communauté
pour le développement de l’Afrique
australe) ou la COI (Commission de
l’Océan indien) ont une avance sur les
autres en matière de réduction des
risques de catastrophe.

L’IGAD a, par exemple, mis en place
en juillet dernier un Comité régional
ministériel de gestion des risques de
catastrophe (voir article à la page suivante)
et un Comité consultatif technique
régional  sur la gestion des risques de
catastrophe pour maintenir l’élan
impulsé par l’aval donné par les chefs
d’Etat des pays membres à une
stratégie sous-régionale de réduction
des risques de catastrophe.

Entre-temps, la CEDEAO
(Communauté économique des Etats
d’Afrique de l’Ouest) et la CEEAC
(Communauté économique des pays
d’Afrique centrale) projettent
actuellement d’accroître leur
engagement dans la gestion des
risques de catastrophe.

Les participants à l’atelier de Conakry pour les pays francophones
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M. Njenga Karume, Ministre d’Etat kenyan pour les programmes spéciaux auprès de la Présidence de
la République (discours lu par le vice ministre M. Wilfred G. Machage):
… « J’espère que les résultats de la réunion d’aujourd’hui formeront les bases de la position de notre région lors de la
Conférence mondiale sur la prévention des catastrophes qui aura lieu à Kobé, au Japon, en janvier 2005, et qu’ils serviront
également à harmoniser les activités de réduction des risques de catastrophe dans la région. J’espère également que vous
avez pris en compte la Stratégie régionale africaine pour la réduction des risques de catastrophe qui vient d’être finalisée à
Johannesburg. » …

Le général de corps d’armée (retraité) Moses Ali, Premier vice-Premier ministre et Ministre ougandais
chargé de la préparation contre les catastrophes et des réfugiés:
… « Apres trois années de débat passionné et de lobbying, le Département de la Préparation contre les catastrophes [et des
réfugiés - rattaché à la Primature en Ouganda] a réussi en décembre 2003 à convaincre les planificateurs de l’Etat à
introduire des programmes de préparation contre les catastrophes et de gestion des conflits dans le Cadre national de
planification du développement en tant que 3e priorité de 5 piliers fondamentaux. En un mot, la gestion des catastrophes
est désormais reconnue comme outil essentiel de développement en Ouganda. » …

M. Wilfred G. Machage, Vice-Ministre kenyan des programmes spéciaux auprès de la Présidence de la
République:
… « …La stratégie adoptée par le gouvernement [kenyan] est une stratégie d’anticipation mais non pas de réaction…
Certains programmes mis en place et actions prises par le gouvernement [kenyan] en vue d’une réduction adéquate et
efficace des risques de catastrophe comprend :… la création d’un Centre national d’interventions sur les catastrophes en
1998, centre qui surveille 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7 l’évolution de toute situation d’urgence susceptible de se
transformer en catastrophe; la révision de la Politique nationale et du Projet de loi sur la gestion des catastrophes et de la
Politique nationale sur la protection contre les incendies; et enfin le lancement d’une Plate-forme nationale sur la
prévention des catastrophes, lancement prévu en août 2004 – date avant laquelle des Documents d’orientation sur la
gestion des catastrophes et la protection contre les incendies auront été finalisés. » …

AFRIQUE DE L’EST & CORNE DE L’AFRIQUE

Des ministres et hauts responsables s’expriment sur
la gestion des risques de catastrophe

L’Autorité intergouvernementale sur le
développement1 (IGAD) a procédé le 9
juillet 2004 dernier au lancement de deux
organes régionaux relatifs à la gestion des
risques de catastrophe: un Comité sectoriel
ministériel sur la gestion des risques de
catastrophe et un Groupe consultatif
technique sur la gestion des risques de
catastrophe. (Voir article à la page 74)
L’événement a eu lieu lors de la toute
« Première réunion des ministres et des
commissaires responsables de la gestion des
catastrophes dans la région de l’IGAD »,
réunion tenue du 7 au 9 juillet 2004 à
Nairobi, au Kenya.
Au total, six hauts responsables (ministres,
commissaires et autres hauts cadres de
l’Etat) ont pris part à la réunion, ainsi que Ouverture officielle de la réunion du Comité sectoriel ministériel à Nairobi, Kenya

le secrétaire exécutif du Secrétariat de l’IGAD, le directeur régional par intérim de la branche Afrique orientale et australe d’USAID/
REDSO (Bureau de l’USAID pour les services relatifs au développement économique régional) et au moins 25 experts de la gestion des risques
de catastrophe, experts issus de la région de l’IGAD.
Des allocations d’ouverture ont été prononcés. Nous vous livrons ci-après des extraits2 des discours d’ouverture prononcés au nom des pays et
organisations représentés à la réunion:

La parole aux décideurs africains
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M. Attalla H. Bashir, Secrétaire exécutif du Secrétariat de l’ IGAD:
… « … Une inondation s’est produite récemment à Djibouti. Puisque notre secrétariat est basé à Djibouti, nous avons été
témoins des pertes en vies humaines et en biens provoquées par cette inondation. Mais étant donné qu’aucun mécanisme
n’a été mis en place et qu’aucun fond ne nous était disponible, tout ce que je pouvais faire c’était d’envoyer des messages
de solidarité et de condoléances aux victimes.
Fort heureusement, nous n’allons plus vivre ce genre d’expériences, ce genre de problèmes grâce à la mise en place de ces
structures au niveau politique et technique. Vos Excellences peuvent en ce jour décider de faire en sorte que les Etats
membres de l’IGAD soient les premiers à venir au secours de toute population victime dans notre région. Charité bien
ordonnée, dit-on, commence par soi-même: les Etats membres de l’IGAD devraient pouvoir intervenir avant que des
appels ne soient lancés à d’autres, ailleurs dans le monde. »…

M. Deragon Haile-Melekot (Erythrée), Commissaire de l’ERREC (Eritrean Relief and Refugee
Commission – Comité érythréen pour les secours et les réfugiés):
… « Ma délégation estime que la région de l’IGAD est certes prédisposée aux risques de catastrophe, mais qu’elle est
également dotée de fortes potentialités en matière de prévention et de gestion des catastrophes, et qu’il faut donc
commencer par créer des mécanismes qui favorisent la collaboration…
Ma délégation estime en effet qu’on peut réduire au minimum, sinon éviter, les risques de catastrophe en renforçant les
initiatives nationales et en consolidant de manière efficace la collaboration régionale et internationale – par le biais de
mécanismes de préparation contre les catastrophes, d’actions de prévention et de mécanismes efficaces de réponse
régionale basée sur la collaboration... »…

M. Simon Mechale (Ethiopie), Commissaire du DPPC (Ethiopia’s Disaster Prevention and
Preparedness Commission – Comité pour la prévention des catastrophes et la préparation contre les
catastrophes en Ethiopie):
… « Pour faciliter davantage les opérations [du DPPC], divers groupes sectoriels de travail (alerte précoce, alimentation,
santé et nutrition, eau et hygiène, agriculture) ont été mis en place et opèrent sous la coordination d’un Groupe de gestion
des crises présidé par le DPPC.
Parfois, des opérations locales de levée de fonds sont menées avec l’appui d’un Comité national dont les membres sont des
personnalités connues issues de divers horizons (religions, gouvernement, secteur non gouvernemental, chambres de
commerce, etc.).
Les opérations bénéficient dans l’ensemble de l’appui et de l’encadrement, au besoin, du DPPC présidé par le vice-Premier
ministre. Des structures identiques ont été établies à divers échelons administratifs…
Fort d’une telle expérience et de tels efforts de collaboration ainsi que de la transparence, le Comité, c’est-à-dire le
Gouvernement éthiopien, a pu gérer de manière efficace les catastrophes et leurs impacts. Ceci étant, beaucoup reste
encore à faire pour renforcer et lier davantage la réponse aux urgences et la gestion des urgences aux efforts de
développement menés dans notre pays.
En bref, nous voulions surtout montrer, à travers ces quelques exemples, que l’Ethiopie dispose d’une certaine expérience
qu’elle peut partager aux autres Etats membres de l’IGAD. »…

M. Badri Ali, Secrétaire général du Ministère djiboutien des affaires étrangères et de la coopération
internationale (intervenant au nom du Ministre djiboutien de l’intérieur et de la décentralisation):
… « … Nous ne sommes pas forcés de nous soumettre aux caprices de la nature et aux catastrophes anthropiques de plus
en plus nombreuses, car l’expérience a démontré dans le monde qu’il est possible d’atténuer l’impact des catastrophes sur
l’économie, sur l’environnement et sur la communauté…
Mon pays vient de finaliser sa Stratégie nationale de gestion des risques et des catastrophes et devra mettre sur pied une
structure institutionnelle compétente et efficace chargée de la coordination et de la gestion des risques et des
catastrophes. » …

Le général de division Elhadi Mohammed Ahmed du Ministère soudanais de l’intérieur  (intervenant
au nom du Ministre soudanais de l’intérieur):
… « Le Soudan dispose, au niveau national, du Haut conseil de la protection civile comme  mécanisme de première
réponse aux risques de catastrophe. Ce Conseil est composé de 15 ministres et d’un certain nombre de directeurs exécutifs.
Il joue un rôle important de coordination et d’appui dans tout risque de catastrophe dans le pays.
En ce qui concerne la formation, nous disposons d’un certain nombre d’établissements bien implantés: le Centre
d’enseignement sur les catastrophes de l’Université de Rebat et l’Institut sur les catastrophes de l’Université internationale
africaine. » …

1 Communauté économique régionale des pays d’Afrique de l’Est et de la Corne de l’Afrique.
2 Les extraits cités ici, à l’exception de celui du discours de Djibouti, sont traduits librement de l’anglais.
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 “ L’intégration de stratégies de prévention de catastrophes dans la planification du développement: tel a été surtout le sujet
le plus longuement évoqué lors de cet Atelier de mise en place d’une Plate-forme nationale. Ce qui est tout à fait normal
puisque l’importance de cette question n’est plus à vérifier, surtout à la lumière de l’impact et de l’ampleur sans cesse accrues
des catastrophes au Botswana. Il est à noter que parmi ces catastrophes, nous avons, par exemple, la sécheresse, les incendies
naturelles, les inondations, les épidémies de maladies animales et humaines, l’invasion d’insectes nuisibles. Et de tous ceux-ci,
la pénurie d’eau et la menace de sécheresse sont actuellement présentes dans plusieurs parties de notre pays. Or, toutes ces
pénuries et ces menaces exigent des efforts collectifs et concertés visant à faire de la réduction des risques de catastrophe un
élément à part entière de notre planification. Car dans l’intérêt de l’avenir de notre Nation, nous devons à tout moment nous
tenir prêts à parer à toute éventualité.
D’autre part, les catastrophes peuvent se produire en divers endroits de notre pays - simultanément ou à différentes époques
de l’année. Leurs intensités peuvent également varier. Et, bien sûr, elles se produisent généralement à l’improviste, sans
émettre aucun avertissement. Par conséquent, les processus de planification doivent tenir compte de tous ces facteurs et
veiller à ce que les capacités de réponse nécessaires soient en place. Et cela exige une collaboration multi-sectorielle,
collaboration qui devrait déboucher sur des stratégies rentables au point de vue coût – au moment où notre budget national
fait justement face à certaines pressions émanant du VIH/Sida et d’autres contraintes dans le domaine du développement.
Enfin, les catastrophes provoquent de graves perturbations au niveau de la vie et des moyens de subsistance des populations,
et il faut beaucoup de temps aux gens pour rétablir la situation et réhabiliter les infrastructures. On estime, par exemple, les
inondations de 1999/2000 ont fait 13 morts, causé des dégâts de l’ordre de 100 millions de dollars US et touché 18.000
foyers dans tout le pays. Mais une telle estimation ne reflète pas encore une autre conséquence grave de ces inondations : il
s’agit de la stagnation du développement socio-économique en général, stagnation due au fait que certaines ressources
initialement destinées au développement ont du être affectées aux opérations d’assistance et aux travaux de reconstruction.
En bref, il vaut mieux prévenir ou atténuer l’impact des catastrophes que s’occuper de leurs conséquences. Intégrer la
prévention des catastrophes dans la planification du développement revient justement à donner une expression concrète à
cette approche. C’est pour cette raison que l’Office national de gestion des catastrophes avait décidé d’organiser le présent
« Atelier national de mise en place d’une Plate-forme nationale pour la mise en œuvre de la Stratégie internationale pour la
prévention des catastrophes ». Au cours de cet atelier, les participants ont analysé les catastrophes qui se sont produites dans
le pays ainsi que les forces et les faiblesses de nos stratégies de gestion - pour que nous puissions introduire les améliorations
nécessaires. Désormais donc, nous sommes mieux équipés pour affiner nos stratégies, nos programmes et nos modes
d’opération. Et les participants auront également acquis une meilleure compréhension des risques de catastrophe existant
dans les différents secteurs relevant de leurs responsabilités.
J’espère que cet atelier aura mis bien en relief la corrélation entre prévention des catastrophes et développement durable.
Autrement dit, si nous n’arrivons pas à contenir ou à gérer l’impact des catastrophes, c’est le développement durable lui-
même qui est mis en péril.
Mais l’atelier a dû également souligner que la prévention des catastrophes est parfois une affaire bien complexe. L’impact des
catastrophes en effet a plusieurs facettes: une sécheresse, par exemple, perturbe à la fois l’approvisionnement en eau, la
production agricole, le revenu des agriculteurs et même le commerce intérieur et extérieur. D’où l’importance absolument
cruciale d’une collaboration intersectorielle : pour pouvoir exercer leurs mandats de manière effective, les structures
nationales de gestion des catastrophes ont besoin de l’appui et de la coopération de tous les secteurs. Et à ce sujet, je
voudrais exprimer ici l’assurance de l’engagement total du gouvernement botswanais à la mise en place de stratégies de
prévention de catastrophes et à l’integration de telles stratégies dans la planification du développement. Avec l’appui de
l’ONU/SIPC et de la communauté internationale, soyez rassurés que nous serons en mesure d’éviter, aux niveaux national et
régional, les effets négatifs des catastrophes. Et ainsi, nous pourrions prendre le bon chemin vers le développement durable.
Mesdames et messieurs, nous comptons donc sur vos précieux efforts pour refondre et redynamiser notre politique, notre

stratégie et nos programmes de gestion des catastrophes. ”

DISCOURS DE CLÔTURE DE M. PHANDU C. SKELEMANI,
MINISTRE BOTSWANAIS DES AFFAIRES PRÉSIDENTIELLES

ET DE L’ADMINISTRATION PUBLIQUE

A L’ATELIER NATIONAL DE MISE EN PLACE D’UNE
PLATE-FORME NATIONALE SIPC AU BOTSWANA

15-16 novembre 2004, Gaborone, Botswana
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M. Haris Sanahuja
Secrétariat de l’ONU/SIPC,
Genève, Suisse

Des rapports sur l’état de la
prévention des catastrophes au niveau
national ont été reçus ces derniers
mois au siège de l’ONU/SIPC en
provenance de toutes les régions du
globe. Sur plus 100 rapports reçus, 34
proviennent de pays africains.
Ceci ressort d’une décompte rapide
des rapports nationaux reçus à titre de
contributions des pays à la Conférence
mondiale de 2005 sur la prévention
des catastrophes, conférence prévue
du 18 au 22 janvier 2005 à Kobé-
Hyogo au Japon.

Rappelons que le Secrétariat de
l’ONU/SIPC avait, au début de
l’année, invité les autorités nationales
et les plates-formes nationales SIPC à
fournir des informations - sous forme
de rapport national – qui aideraient à
identifier les besoins et à formuler des
recommandations en matière de
politique à soumettre à la Conférence
mondiale.

Remarquables « tant en quantité
qu’en qualité »
La réponse à la requête de l’ONU/
SIPC a été significative du point de
vue quantité et qualité. En effet, plus
d’une centaine de rapports nationaux
a été reçue jusqu’ici. La contribution
du continent africain est remarquable:
le continent a envoyé 34 rapports
nationaux, c’est-à-dire 35 pour cent du
total (voir Répartition par continent et Liste
des 34 pays africains ci-après).

Premier constat : le contenu des
rapports envoyés par les pays africains
varie selon l’approche adoptée.
Certains pays ont privilégié les
consultations avec un large éventail
d’acteurs engagés dans la réduction
des risques de catastrophes. D’autres,

 SOUMISSION DE RAPPORTS NATIONAUX À LA CONFÉRENCE MONDIALE DE 2005

Contribution « remarquable » des pays africains

D i s t r i b u t i o n  o f  I n f o r m a t i o n  S u b m i t t e d  
b a s e d  o n  G e o g r a p h i c a l  A g g r e g a t e s

2 % 7 %
1 7 %

2 5 %

1 4 %

3 5 %

A s ia  

A f r ic a  

E u r o p e  a n d  C I S
C o u n t r i e s  

L a t i n  A m e r i c a
a n d  t h e
C a r i b b e a n
N o r t h  A m e r i c a

Pac i f i c

Pourcentage des rapports nationaux reçus par zone
géographique
Afrique = 35%
Europe et pays membres du Commonwealth des Etats
indépendants = 25%
Amérique latine et Caraïbes = 17%
Asie = 14%
Pacifique = 7%
Amérique du Nord = 2%

Liste des 34 pays africains
1. Afrique du Sud
2. Algérie
3. Angola
4. Botswana
5.Burkina Faso
6.Burundi
7. Cameroun
8. Comores
90. Congo(RD)
10.Congo
11. Côte d’Ivoire
12. Djibouti
13. Ethiopie
14. Gabon
15. Ghana
16. Kenya
17. Madagascar

18. Malawi
19. Mali
20. Mauritanie
21. Maurice
22. Maroc
23. Mozambique
24. Namibie
25. Rwanda
26. Somalie
27. Sénégal
28. Afrique du Sud
29. Soudan
30. Swaziland
31.Tchad
32. Tunisie
33. Ouganda
34. Zambie
35.Zimbabwe
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comme le Sénégal et l’Afrique du Sud,
ont réuni leurs informations sur la
base de la coordination d’un Ministère
ou d’une structure de gestion des
catastrophes après consultation
d’autres départements, d’ONG et de
la société civile en général. D’autres
encore, comme l’Ethiopie et le Kenya,
ont associé le Système des Nations
Unies à leurs efforts.
En tout cas, à quelques exceptions
près, la qualité générale des rapports
dressés par les pays africains est
excellente. Ils offrent une large
perspective sur chaque élément du
rapport.

Les points saillants des
rapports des pays africains
Quelques points saillants des
informations fournies par les pays
africains sont résumés ci-après:

Engagement politique et considérations
d’ordre institutionnel
• L’énoncé de l’engagement

politique envers la réduction des
risques de catastrophe n’est pas
toujours suivi d’exécution.

• Le manque de ressources
financières, humaines et
techniques ainsi que les capacités
inadéquates sont généralement
évoqués comme obstacles
palpables. La majorité des pays
affirme que leurs pays disposent
de législations sous forme de
décrets ou lois, ou encore de
politiques ou stratégies nationales.

• Depuis 1994, des politiques ou
législations nationales ont été
adoptées ou revisées dans
beaucoup de pays mais, dans la
plupart des cas, le processus est
toujours en cours.

• En ce qui concerne la mise en
place de législations ou de comités
nationaux, le Botswana et le Maroc
qualifient explicitement la
Décennie internationale de la
prévention des catastrophes
naturelles (1990-1999) de
“tournant”.

• La coordination entre les
gouvernements, les ONG, les
milieux académiques, les médias et

la société civile s’améliore mais elle
reste un défi dans certains pays.
Les Plates-formes nationales, là ou
elles existent, semblent être un
mécanisme efficace de
renforcement de la coordination
multi-sectorielle.

• En ce qui concerne la mise en
œuvre proprement dite de la
réduction des risques de
catastrophe, l’Afrique du Sud, qui
dispose de centres de gestion des
catastrophes et de forums de
consultations sur la gestion des
catastrophes aux niveaux
provincial et municipal, offre de
bons exemples d’attribution du
rôle principal aux administrations
locales.

• Un certain nombre de bonnes
pratiques de l’intégration de la
réduction des risques de
catastrophe dans les activités de
développement est fourni par des
pays comme les Comores,
Djibouti, l’Ethiopie, la Côte
d’Ivoire, Maurice, l’Afrique du
Sud, l’Ouganda. Sous diverses
rubriques, on y retrouve la
réduction des risques dans les
Documents stratégiques de
réduction de la pauvreté (DSRP),
dans les documents de Bilan
commun des pays,/Cadres
d’assistance de l’ONU au
développement ou dans les
Objectifs du Millénaire. A Djibouti
par exemple, la réduction des
risques de catastrophe est une
priorité du document de Bilan
commun des pays, est introduite
dans le DSRP et est considéré
comme une activité intersectorielle
dans le Cadre d’assistance de
l’ONU au développement.

Identification, évaluation et surveillance
des risques et alerte précoce
• Un grand nombre de pays

africains reconnaît de plus en plus
que les risques de catastrophe sont
liés à des problèmes écologiques et
à des problèmes non résolus qui
sont essentiels au développement
durable.

• La cartographie des aléas résulte,
dans beaucoup de pays, de la

collaboration des gouvernements
avec des entités scientifiques,
académiques et de recherche aux
niveaux central et local.

• L’évaluation des vulnérabilités et
des capacités est souvent évoqué
comme le résultat d’efforts
conjoints. Certains rapports font
état d’évaluations annuelles
menées conjointement par les
gouvernements, l’ONU, les ONG,
et, dans un petit nombre de cas,
par le secteur privé.

• Les rapports nationaux du
Botswana, de la RD Congo et de
l’Ouganda reflètent des
préoccupations relatives à des
risques comme le VIH/Sida.

• Le Ghana et Madagascar
soulignent la nécessité d’adopter
une approche plus méthodique de
l’analyse des pertes dues à l’impact
socio-économique et
environnemental des catastrophes.

• Beaucoup de pays affirment qu’ils
disposent de systèmes d’alerte
précoce mais ceux-ci ne sont
finalement que de simples
systèmes d’alerte dont les capacités
de collecte, d’analyse et de
distribution des informations sont
réduites. L’Ethiopie et Maurice
font montré d’une certaine avance
dans l’efficacité de leurs systèmes
d’alerte précoce.

Gestion des connaissances
• Tous les rapports estiment que la

gestion des connaissances est
cruciale pour les recherches en
cours, la planification nationale, la
surveillance des aléas et dans tout
ce qui a trait à la réduction des
risques de catastrophe.

• Le dialogue entre les structures
nationales et les milieux
académiques/scientifiques semble
très présent là où des comités
nationaux existent.

• Différents types de programmes de
formation seraient disponibles
dans la plupart des pays mais ces
pays appellent également au
renforcement de leurs capacités de
formation. Des formations
universitaires orientées sur la
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ONU/SIPC Afrique
Nairobi, Kenya

Une « Consultation régionale africaine
sur la réduction des risques de
catastrophe » a eu lieu à Johannesburg,
en Afrique du Sud, les 2 et 3 juin
2004. Organisée par la Commission
de l’UA (Union africaine), le
Secrétariat du NEPAD (Nouveau
partenariat pour le développement de
l’Afrique) et ONU/SIPC Afrique, la
consultation a réuni des représentants

réduction des risques de
catastrophe sont disponibles au
Maroc.

• L’importance du savoir traditionnel
est soulignée clairement dans les
informations provenant des pays
africains où ce type de
connaissances est, dans une
certaine mesure, transmis
systématiquement de génération
en génération.

• Un grand nombre de rapports
nationaux fournit d’excellents
exemples et des idées sur la
sensibilisation du public. L’Algérie,
par exemple, dissémine des
messages vers les coins les plus
reculés du pays à l’aide de
techniques de l’Art dramatique.

Applications et instruments de gestion
des risques
• Il ressort des rapports reçus que

les instruments de gestion des
risques ont proliféré,
particulièrement avec une certaine
reconnaissance de l’importance de
la gestion de l’environnement et
des ressources naturelles.

• Les applications les plus
communes semblent être la

maîtrise de la sécheresse par la
conservation de l’écosystème et la
gestion des terrains marécageux et
des bassins versants, gestion visant
à réduire les risques d’inondation
et de déboisement dans le but de
prévenir les glissements de terrain.

• L’Ouganda fait état de certaines
expériences du réseautage et de
certaines initiatives de partenariat
– tous au niveau communautaire –
dans le pays.

• Le système des assurances semble
être difficile à appliquer dans la
plupart des pays. C’est
l’indemnisation en argent liquide
et la distribution de semences qui
y sont adoptées comme
instrument provisoire de
récupération à la place des polices
d’assurance.

• Les exemples les plus fréquents de
mesures techniques appliquées
sont les techniques de contrôle des
inondations, les projets de
protection des littoraux, les
pratiques de conservation du sol et
la résistance aux séismes.

Préparation et réponse efficaces
• La majorité des informations

fournies font état de l’existence
de plans de réponse aux urgences
au niveau tant national que local.

• La protection civile semble jouer
un rôle actif dans ces pays,
surtout dans le domaine de la
préparation contre les
catastrophes, domaine qui exige
des compétences spécialisées et la
mobilisation du public.

• La participation communautaire à
la préparation contre les
catastrophes et à la réponse est
largement reconnue et les ONG
sont plus impliquées dans les pays
à faibles revenus.

• Un certain nombre de contraintes
est mis en exergue au niveau de la
coordination de la réponse aux
catastrophes, les plus
fréquemment mentionnées étant
l’insuffisance de ressources
financières et humaines.

• Un défi partagé par tous est la
nécessité de renforcer les
capacités dans l’intérêt de
mécanismes plus performants de
coordination.

 Autre contribution africaine à la Conférence mondiale

les « Recommandations de Johannesburg »
de juin 2004

d’organes de gestion des catastrophes
et de Ministères chargés de la gestion
des catastrophes en provenance de 25
pays africains.
Ont pris également part à la
consultation des délégués issus de
l’UA, du Secrétariat du NEPAD, de la
BAD (Banque africaine de
développement), de la CEEAC
(Communauté économique des Etats
d’Afrique centrale), du COMESA
(Marché commun de l’Afrique
orientale et australe), du PNUD, de
l’OMM (Organisation météorologique

mondiale), du PAM (Programme
alimentaire mondial), du PNUE
(Programme des Nations Unies pour
l’environnement), du siège du
Secrétariat de l’ONU/SIPC à Genève
et d’ONU/SIPC Afrique, ainsi que
d’un certain nombre de consultants
africains en développement.
Les objectifs de la consultation étaient
les suivants: (1) approuver le texte
d’un projet de « Stratégie régionale
africaine pour la réduction des risques
de catastrophe » devant être soumis à
la Conférence ministérielle africaine
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sur l’environnement et aux chefs
d’Etat et de Gouvernement africains;
et (2) contribuer aux préparatifs de la
2e Conférence mondiale sur la
prévention des catastrophes prévue du
18 au 22 janvier 2005 à Kobé-Hyogo,
au Japon.

La consultation a eu lieu après une
« Réunion d’experts africains sur la
prévention des catastrophes » tenue au
même endroit au cours des deux jours
précédants (31 mai et 1er juin),
réunion organisée en vue de finaliser
le projet de Stratégie régionale
africaine pour la réduction des risques
de catastrophe (au menu de la
Consultation régionale), projet de
stratégie élaboré par la Commission
de l’UA et le Secrétariat du NEPAD
avec l’appui de la BAD et d’ONU/
SIPC Afrique.

La Consultation régionale africaine a
approuvé le projet de Stratégie
régionale africaine et les discussions
ont ensuite porté sur les préparatifs de
la Conférence mondiale de 2005.

A l’issue de deux jours de travaux, les
délégués ont émis des
recommandations à titre de
contributions du continent africain à
la préparation de la Conférence
mondiale de 2005. Les
recommandations en question -
intitulées “Recommandations de
Johannesburg” – étaient basées sur le
projet de Stratégie régionale africaine.

Ces “Recommandations de

Des délégués à la Consultation régionale africaine

Johannesburg” mettent l’accent sur les
besoins suivants:

• Engagement politique et meilleurs
dispositifs institutionnels en tant
que priorité.

• Meilleure identification et
évaluation des risques et alerte
précoce plus performante.

• Meilleure gestion des
connaissances, sensibilisation du
public et éducation du public.

• Intégration de la réduction des
risques à la réhabilitation et à la
reconstruction.

• Renforcement de la préparation
contre les catastrophes, de la
planification contre les urgences et
de la participation communautaire.

• Faire de la coopération régionale

et internationale un élément clé du
renforcement des connaissances,
des capacités et des motivations.

La partie « Recommandations »
proprement dite de ces
« Recommandations de
Johannesburg » est reproduite ci-après.

A noter que quelques jours
auparavant, le 27 mai 2004, 18 pays
asiatiques avaient également émis une
déclaration intitulée « Déclaration de
Beijing sur la Conférence mondiale de
2005 sur la prévention des
catastrophes ». C’était lors d’une
Conférence internationale sur la
prévention des catastrophes tenue à
Beijing, en République populaire de
Chine, avec l’appui du Secrétariat de
l’ONU/SIPC.

Recommandations de Johannesburg du 3 juin 2004
[extrait]

1.   Engagement politique accru et meilleurs dispositifs institutionnels en matière de réduction des risques de catastrophe, en tant
que priorité régionale, sous-régionale et nationale, priorité qui exige une base organisationnelle solide
Orientations stratégiques proposées pour accroître l’engagement politique envers la réduction des risques de catastrophe:

• Renforcer les actions de lobby et de promotion active en vue d’un engagement politique, d’une responsabilité et d’une redevabilité
accrus.

• Renforcer les cadres institutionnels de la réduction des risques de catastrophe à tous les niveaux.
• Augmenter l’allocation de ressources à la réduction des risques de catastrophe.
• Renforcer les capacités des communautés économiques régionales (CER) à faciliter la mise en œuvre de la Stratégie régionale africaine.
• Harmoniser les terminologies et les politiques en matière de réduction de risques de catastrophe.
• Mettre en place des plates-formes nationales pour la  réduction des risques de catastrophe.
• Renforcer la décentralisation des interventions en matière de réduction des risques de catastrophe.
• Accroître la participation de la population à la planification et à la mise en œuvre des interventions en matière de réduction des risques

de catastrophe.
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• S’assurer que les politiques, les législations et les programmes relatifs à la réduction des risques de catastrophes soient davantage
sensibles aux questions de genre.

• Promouvoir une coopération et une coordination accrues entre pays.

2 . Meilleure identification et évaluation des risques de catastrophe et alerte précoce plus performante
Orientations stratégiques proposées pour améliorer l’identification et l’évaluation des risques de catastrophe:

• Améliorer la qualité des informations et des données sur les risques de catastrophe.
• Améliorer l’identification, l’évaluation et la surveillance des aléas, des vulnérabilités et des capacités.
• Renforcer les systèmes, les institutions, les capacités et la dotation en ressources en matière d’alerte précoce, y compris les sous-

systèmes d’observation et de recherche.
• Améliorer la communication et l’échange d’informations entre les intervenants en identification et évaluation des risques.
• Engendrer et améliorer l’intégration et la coordination des processus et des interventions en matière d’identification et d’évaluation

des risques.

3. Meilleure gestion des connaissances et meilleure sensibilisation et éducation de la population pour promouvoir une culture de
communautés résistantes aux catastrophes

Orientations stratégiques proposées pour améliorer la gestion des connaissances relatives à la réduction des risques de catastrophe:
• Améliorer la génération d’informations (statistiques et données).
• Améliorer l’accès à l’information et la dissémination de celle-ci.
• Améliorer la communication en matière de réduction des risques de catastrophe.
• Faire l’inventaire des bonnes pratiques et favoriser le partage de telles pratiques.
• Développer et renforcer les structures techniques, d’éducation et de formation en matière de réduction des risques de catastrophe.
• Mettre en place un programme clair de recherche et mener davantage de recherches sur la réduction des risques de catastrophe.

Orientations stratégiques proposées pour une meilleure sensibilisation et éducation de la population à la réduction des risques de
catastrophe:

• Améliorer la dissémination et la communication des informations.
• Promouvoir l’intégration de la réduction des risques de catastrophe à tous les niveaux des systèmes d’éducation.
• Elargir le rôle des médias pour promouvoir une culture de prévention.
• Renforcer le rôle des autorités traditionnelles et locales, et incorporer leurs expériences dans les actions prises aux niveaux local et

national.
• Renforcer le rôle des femmes, des jeunes et d’autres groupes importants dans la réduction des risques de catastrophe.

4. Intégration de la réduction des risques de catastrophe dans la réhabilitation et la reconstruction, y compris dans les situations
d’après-conflit

Parmi les orientations stratégiques proposées pour faire face aux défis auxquels les pays sont confrontés après avoir connu des aléas
majeurs et des conflits figurent les suivantes :
§ Assurer la pérennité des programmes de réinsertion des personnes déplacées, des rapatriés et des combattants à la vie sociale, et

s’assurer que les déplacements massifs de population qui en résultent ne créent pas d’autres risques sur le développement.
§ S’attaquer à la dégradation des terres et de l’environnement.
§ S’assurer que des considérations relatives à la réduction des risques soient prises en compte dans la réhabilitation des infrastructures

endommagées.
§ Inclure la réduction des risques de catastrophe dans la mise en place de programmes de développement rural, cela afin de s’attaquer à

la grande pauvreté.
§ Faire usage des opportunités en matière de redressement pour développer les capacités et des programmes de réduction de l’impact des

aléas naturels.
§ Fournir une assistance aux efforts de déminage menés par les Gouvernements en situation d’après-conflit, cela en tant que composante

à part entière des projets de développement.

5 . Renforcer la préparation aux catastrophes, la planification de la réponse aux urgences et l’engagement communautaire dans la
réduction des risques

Parmi les orientations stratégiques proposées pour intégrer la réduction des risques de catastrophe à la planification de la réponse aux
urgences et à l’engagement communautaire, y compris la gestion des urgences, figurent les suivantes :
§ Promouvoir activement l’intégration de la réduction des risques de catastrophes aux stratégies de développement aux niveaux local,

national et sous-régional.
§ Elaborer et disséminer des principes directeurs sur l’intégration de la réduction des risques de catastrophe à la planification et aux

activités de développement.
§ Faciliter la réorientation de la gestion des réponses d’urgence vers la réduction des risques de catastrophe.
§ Faciliter le renforcement de la planification relative aux urgences et celui des autres mesures de préparation en matière de gestion des

urgences.
§ Intégrer le savoir et les mécanismes de survie traditionnels et autochtones aux politiques de prévention des catastrophes.
§ S’assurer de l’existence de processus de consultation des communautés.

6 . La coopération régionale et internationale en tant qu’élément clé du renforcement des connaissances, des capacités et des
motivations nécessaires aux niveaux national et local dans les pays africains

Orientations stratégiques proposées pour faire en sorte que la coopération internationale vienne appuyer les efforts nationaux d’intégration
de la réduction des risques de catastrophe au développement:
§ Fournir un appui systématique aux initiatives de réduction des risques de catastrophe menées dans les pays africains, notamment

à travers une assistance au renforcement des capacités et une assistance financière et technique.
§ Introduire un volet Réduction des risques de catastrophe dans tout programme humanitaire et d’assistance au développement,

cela afin de protéger les acquis en matière de développement tout en s’assurant que ces programmes ne contribuent pas à une
accumulation de risques.

§ Le Secrétaire Général de l’ONU devrait s’assurer un engagement plus profond des Nations Unies à accompagner et à appuyer
les efforts menés par les pays membres pour intégrer, de manière coordonnée, la prévention des catastrophes dans les programmes
de l’ONU en Afrique.

§ S’assurer que la réduction des risques de catastrophe soit présente dans toutes les activités des institutions financières
internationales et des institutions internationales de développement comme assurance des investissements et des acquis de
développement en Afrique.

§ Entreprendre des études sociales et des études d’analyse des coûts de l’impact des catastrophes sur le développement en Afrique, ainsi
que des analyses des épargnes réalisées quand on investit dans la réduction des risques de catastrophe.
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25 Etats africains représentés. La
1ere Session du Comité préparatoire
de la Conférence mondiale de 2005
sur la prévention des catastrophes
s’est tenue à Genève les 6 et 7 mai
2004 avec la participation de quelques
200 délégués dont des représentants
de 25 pays africains.

Déclaration générale au nom
du Groupe africain au début
des travaux:
Le Maroc a relevé la grande
vulnérabilité des pays africains. Le
Maroc a appelé les gouvernements
africains à faire de la prévention des
catastrophes une priorité; à
l’intégration des politiques relatives
aux catastrophes dans les processus de
développement national; à des études
sur l’impact des catastrophes sur le
trafic d’êtres humains; à la mise en
place de mécanismes de partenariat
dans la prévention des catastrophes; à
la promotion de l’appropriation
nationale de la prévention des
catastrophes; et à la création d’un
fonds international d’assistance aux
pays en développement dans les
domaines de la gestion des risques de
catastrophe et de la réponse aux
catastrophes.

Concernant les éléments
possibles du Programme
devant être adopté par la
Conférence mondiale:
… Le Congo a appelé à une
assistance aux pays en développement
dans l’élaboration de programmes

d’action au niveau national. …

… Maurice, au nom des Petits Etats
insulaires en développement (PEID),
a souligné que la Revue de la mise en
application de la Stratégie de
Yokohama devrait recommander la
mise en place de fonds d’urgence et
de régimes d’assurance. Maurice a fait
remarquer que toute une gamme
d’événements d’origine climatique
devrait être prise en considération, et
que les obstacles à la réhabilitation
étaient également importants. Maurice
a souligné qu’il est nécessaire
d’améliorer les règlements sur la
construction, la prévision des
catastrophes, l’exploitation des terres
et la planification des zones côtières,
ainsi que les capacités des structures
nationales de gestion des catastrophes.
Maurice a également relevé qu’il était
nécessaire d’améliorer la
compréhension des causes et des
effets des aléas aux niveaux national et
régional, de renforcer la résistance des
communautés en combinant le savoir
traditionnel aux connaissances
scientifiques et techniques, de faciliter
les partenariats avec les agences
internationales, et d’explorer
davantage la possibilité d’avoir des
régimes d’assurance et de réassurance
rentables. …

… L’Afrique du Sud a encouragé
tous les gouvernements africains à
participer à deux réunions devant se
tenir dans les semaines suivantes à
Johannesburg [fin mai et début juin
2004] et à dresser, en vue de ces
réunions, des rapports nationaux sur
l’état d’avancement de la mise en

application de la Stratégie de
Yokohama dans leurs pays respectifs.
L’Afrique du Sud a mis en exergue la
vulnérabilité de la majorité de la
population africaine aux aléas et la
corrélation entre impact des
catastrophes et autres menaces
d’ordre sanitaire et environnemental.
…
… [A la suite d’un commentaire de
l’Indonésie selon lequel la prévention
et la réponse aux catastrophes
devraient également être couvertes
par les résultats de la Conférence] Le
Maroc a relevé l’importance d’une
nouvelle dialogue sur la prévention
des risques et a appelé l’ONU à faire
de la prévention des catastrophes une
de ses priorités. Le Maroc a appelé à la
création d’un mécanisme de
financement qui aiderait les pays en
développement à mettre en place des
programmes nationaux pertinents et à
renforcer leurs capacités
institutionnelles et juridiques. Le
Maroc a appelé à l’adoption d’une
« Convention internationale sur la
prévention des catastrophes et la
gestion des risques de catastrophe » et
a souligné l’importance des plans
d’intervention d’urgence et de la
sensibilisation du public. Le Maroc a
émis l’espoir de voir la Conférence
mondiale accoucher de conclusions
concrètes et tangibles. …

… Le Congo a exigé que le trafic
d’êtres humains soit traité dans le
document. ...

La voix de l’Afrique au …

ComPrep 1
1ère Session du Comité préparatoire
de la Conférence mondiale de 2005 sur la prévention des catastrophes
Genève, 6 et 7 mai 2004
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28 pays africains représentés. La 2e
Session du Comité préparatoire de la
Conférence mondiale de 2005 sur la
prévention des catastrophes s’est
tenue à Genève les 11 et 12 octobre
2004 avec la participation de quelques
400 délégués. 122 Etats et 62
organisations ont été représentés, dont
28 Etats africains et l’Union africaine.

Déclarations générales
Le Maroc a émis l’espoir de voir la
Conférence mondiale accoucher d’un
cadre de coopération internationale

La voix de l’Afrique au …
ComPrep 2
2e Session du Comité préparatoire
de la Conférence mondiale de 2005 sur la prévention
des catastrophes
Genève, 11 et 12 octobre 2004

Concernant les feed-back sur
les documents relatifs aux
éléments possibles du
Programme devant être
adopté à la Conférence
mondiale
Le Secrétariat de la Conférence a noté
que les vues divergentes sur les
objectifs mondiaux devraient être
rapprochées pendant les prochains
mois. Sur ce qui devrait intervenir
après la Conférence mondiale, le
Secrétariat a indiqué que la question
était examinée avec des agences
partenaires parmi lesquels étaient des
membres du Groupe
interinstitutionnel de l’ONU sur la
prévention des catastrophes.

En ce qui concerne le projet de
programme des travaux, le Canada a
indiqué qu’il préférait recevoir le draft
révisé du document avant le mois
d’août - tout en notant que le mois
d’août était une période de vacances.
Appuyé dans sa position par le

Bangladesh, la Thaïlande et le Costa
Rica, le Canada a alors appelé à la
tenue de consultations informelles sur
les éléments possibles des documents
devant être adoptés à la Conférence
mondiale avant la seconde réunion du
Comité préparatoire (ComPrep 2).
L’Afrique du Sud est alors intervenue
pour suggérer qu’au besoin, l’on
pouvait tenir ces négociations
informelles après la seconde session
du Comité préparatoire (ComPrep 2).

Le Canada avait auparavant indiqué
que les consultations prévues devaient
uniquement porter sur des questions
ayant trait à la préparation de la
Conférence. Le Costa Rica a, pour sa
part, précisé qu’il ne restait pas assez
de temps puisque la date limite de
soumission des rapports nationaux
était le 15 juin 2004, mais le Costa
Rica a cependant appuyé les vues du
Canada selon lesquelles on devrait
faire circuler le draft révisé avant le
mois d’août.

Concernant la soumission de
rapports nationaux sur l’état
de la prévention des
catastrophes au niveau
national, à titre de
contribution aux préparatifs
de la Conférence mondiale
… Le Maroc a appelé le PNUD à
fournir aux pays en développement
une assistance financière et technique
pour les aider à dresser leurs rapports
nationaux. Le Secrétariat de la
Conférence a informé les délégués
que le PNUD avait déjà donné son
accord sur ce point.

Notant que beaucoup de pays ne
seraient probablement pas en mesure
d’envoyer leurs rapports à la date
limite fixée, l’Afrique du Sud a prié le
Secrétariat d’introduire directement
toutes les informations reçues dans le
document relatif aux éléments
possibles du Programme devant être
adopté à la Conférence mondiale.

sur la prévention des catastrophes,
cadre qui pourrait, par exemple,
prendre la forme d’une convention
multilatérale. Le Maroc a également
proposé que la Conférence mondiale
se penche sur le volet « Prévention des
catastrophes » de la Convention-cadre
des Nations Unies sur les
changements climatiques pour
identifier les éventuelles faiblesses de
celle-ci au niveau de la prévention des
catastrophes, et que la Conférence
mondiale mette en place un fonds
spécial d’appui aux activités relatives à

la prévention des catastrophes dans
les pays les plus vulnérables. …

… Au nom du Groupe africain, le
Soudan a noté que le Plan de mise en
œuvre [des résultats du Sommet
mondial de 2002 sur le
développement durable] de
Johannesburg appelle à des actions
pour aider l’Afrique à faire face de
manière efficace aux catastrophes
provoquées par les aléas naturels et les
conflits, cela dans le cadre du
Nouveau partenariat pour le
développement de l’Afrique ou
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Nepad. Après avoir relevé l’existence
des Recommandations de
Johannesburg [du 3 juin 2004] et de la
Stratégie régionale africaine pour la
réduction des risques de catastrophe,
le Soudan a exprimé l’appui du
Groupe africain, entre autres choses, à
la conduite d’une étude sur la
faisabilité d’une « Convention
internationale sur la réduction des
risques de catastrophe », à un appui
accru à l’ONU/SIPC, à un transfert
de technologies et à une assistance
financière envers les pays en
développement, au renforcement des
capacités en matière d’observation et
d’alerte précoce, et à la mise en place
d’un mécanisme de suivi après la
Conférence mondiale. …

… L’Algérie a attiré l’attention de
l’assistance sur le NEPAD et sa
Stratégie [régionale africaine] pour la
réduction des risques de catastrophe,
stratégie qui, selon l’Algérie, exige
l’appui de la communauté
internationale. L’Algérie a prié la
Conférence mondiale de renforcer les
capacités financières et technologiques
des pays en développement par la
création d’un mécanisme de
financement de la prévention des
catastrophes. L’Algérie a également
exprimé son appui à la mise en place
d’un réseau régional ou sous-régional

facilitant l’échange d’informations, et
a pris fait et cause pour la création
d’un Observatoire mondial de
surveillance et d’étude des
catastrophes. …

… Le Congo a relevé la nécessité de
comprendre les vulnérabilités
particulières de chaque pays,
d’intégrer les stratégies de réponse et
de prévention dans les objectifs de
réduction de la pauvreté et de
développement, et d’identifier les
priorités et les lacunes existant au
niveau des politiques. Le Congo a
appelé à une assistance technique, à
des formations et à une échange
d’informations sur les meilleures
pratiques en tant que moyens de
réduire les vulnérabilités. …

Concernant le projet de
format de la Conférence
mondiale
… Le Royaume-Uni, appuyé par
l’Australie et l’Algérie, a exprimé son
appui à une suggestion du Groupe de
travail interinstitutionnel de l’ONU
sur la prévention des catastrophes
[l’organe de formulation de politiques
de l’ONU/SIPC], suggestion selon
laquelle il faudrait réduire le nombre
de sessions thématiques lors de la
Conférence mondiale. …

La Papouasie-Nouvelle-Guinée a
souligné qu’il était nécessaire de
prévoir du temps pour des discussions
régionales pendant la Conférence
mondiale, cela pour que les besoins
spécifiques des PEID soient reflétés
dans les documents finaux de la
Conférence mondiale. … L’Ouganda
a souligné l’importance des
discussions régionales prévues
pendant la Conférence mondiale et a
suggéré que les politiques nationales
soient abordées et que celles-ci soient
liées entre elles par le biais de plates-
formes sous-régionales et régionales.

Concernant le projet de
Programme d’action 2005-
2015 [sur lesquels plus de
50 délégations se sont
exprimées]
Liens avec d’autres processus et accords
multilatéraux: Plusieurs pays, dont le
Royaume-Uni, l’Allemagne, la Suède,
le Bangladesh et le Nigeria, ont
soutenu l’idée selon laquelle les
résultats de la Conférence mondiale
devraient être rendus conformes à des
processus de développement plus
vastes comme les Objectifs du
Millénaire, le Plan de mise en œuvre
[des résultats du Sommet mondial de
2002 sur le développement durable]
de Johannesburg et la Déclaration de
Johannesburg.

La République dominicaine a suggéré
qu’il fallait introduire une référence à
la Convention des Nations Unies sur
lutte contre la desertification. Le
Mozambique a attiré l’attention de
l’assistance sur le fait qu’il était
important d’établir des liens avec la
Convention-cadre des Nations Unies
sur les changements climatiques car
cela pourrait conduire vers des
partenariats avec des institutions
financières et des agences de
développement. …

Questions relatives aux financements: …
Le Bangladesh a déclaré que les
engagements pris lors de la
Conférence mondiale devraient être
accompagnés des ressources
nécessaires à leur exécution, et qu’une
section à part devait être rédigée sur la
mobilisation de financements. Le

Description explicative du logo - Ce logo se compose de deux
éléments: un globe et des lignes. Le globe symbolise le fait que
nous, où que nous soyons et peu importe qui nous sommes, nous
pouvons tous être victimes des catastrophes. Les lignes courbes
représentent un globe frappé par les catastrophes, et les lignes droites
parallèles symbolisent l’ordre instauré par des actions de prévention
des catastrophes.
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Kenya et la Bolivie ont émis l’espoir
de voir un soutien accru aux pays en
développement après la Conférence
mondiale, et le Cambodge a avancé
que l’on devrait faire de l’appui des
donateurs à la prévention des
catastrophes une priorité.

… La Zambie a appelé tant aux
organismes publics que privés ainsi
qu’aux investisseurs d’aider les pays en
développement à renforcer leurs
capacités de prévention des
catastrophes.

L’Ouganda et le Népal ont relevé les
besoins particuliers des PMA [pays les
moins avancés] et ont appelé à
l’introduction d’un texte déclarant que
le soutien aux PMA devrait être un
objectif figurant dans le projet de
Programme d’action. L’Ouganda a
noté qu’il était nécessaire de renforcer
les plates-formes nationales des PMA
et le rôle de l’ONU/SIPC à ce sujet.
Le Népal a souligné qu’il était
important de soutenir les pays en
développement en mobilisant des
ressources pour la réduction des
risques de catastrophe.

Renforcement des capacités: Notant que
les capacités nationales de résistance
face aux catastrophes pouvaient varier
énormément d’un pays à l’autre, le

Maroc s’est prononcé en faveur du
renforcement des capacités des pays
en développement et a proposé la
tenue, après la Conférence mondiale,
de réunions intergouvernementales
périodiques de suivi des progrès
réalisés dans la mise en application des
résolutions de la Conférence
mondiale. …

… Le Nigeria s’est prononcé en
faveur d’un partage des connaissances
techniques avec les pays en
développement et d’une coopération
entre organisations régionales dans la
production et le partage
d’informations sur la gestion des
risques de catastrophe. …

Questions d’ordre régional: … Le
Soudan a indiqué qu’il fallait se
focaliser également sur une
coopération régionale et sous-
régionale en matière de prévention des
catastrophes et de mitigation de
l’impact des catastrophes. Relevant la
nécessité d’organiser des ateliers et
séminaires régionaux et sous-
régionaux, le Soudan s’est déclaré
disposé à abriter ce genre de
rencontres. …

Systèmes d’alerte précoce: … La
République tchèque, la Colombie, la
Nouvelle Zélande et le Nigeria ont

relevé que le projet de texte devrait
accorder une plus grande attention
aux systèmes d’alerte précoce. La
Nouvelle Zélande et la Grèce ont
ajouté que les systèmes d’alerte
précoce étaient d’une importance
cruciale pour le côté technique de la
réduction des risques. …

Partage d’informations: Le Canada, la
Suède et le Kenya ont indiqué que la
Conférence mondiale devrait se
focaliser également sur le partage des
meilleures pratiques et adopter une
approche pratique. …

Autres sujets: Parmi les autres
questions soulevées en ce qui
concerne le projet de Programme
d’action, l’Afrique du Sud et la
Zambie ont proposé que la
Conférence mondiale tienne compte
de l’impact significatif de l’épidémie
du VIH/Sida sur la résistance des
communautés face aux catastrophes
en Afrique.

L’Afrique du Sud a également
suggéré l’insertion d’un texte appelant
à l’introduction d’éléments de
réduction des risques de catastrophe
dans les programmes de
reconstruction mis en œuvre après un
conflit. …. 
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ONU/SIPC Afrique
Nairobi, Kenya

Les chefs d’Etat et de Gouvernement
africains ont noté avec appréciation un
projet de « Stratégie régionale africaine
de réduction des risques de
catastrophe » et ont appelé la
formulation du Programme d’action
évoqué dans la Stratégie en question.
Ceci ressort du Sommet des chefs
d’Etat et de Gouvernement de l’Union
africaine (UA) tenu à Addis Abéba, en
Ethiopie, en début juillet 2004.
Auparavant, cette Stratégie avait reçu
l’aval de la Conférence ministérielle
africaine sur l’environnement, après
avoir été finalisée par des experts et des
responsables africains de la gestion des
catastrophes -  avec l’appui d’experts
internationaux et de partenaires au
développement - lors d’une « Réunion
des experts africains » (le 31 mai et 1er
juin 2004) et d’une « Consultation
régionale africaine sur la prévention des
catastrophes » (le 2 juin 2004) tenus au
même endroit à Johannesburg en
Afrique du Sud.
Ces deux réunions avaient vu la
participation d’experts et de
responsables issus de 15 pays africains,
de communautés économiques
régionales africaines et d’organes
spécialisés.

Initiative de l’UA/Nepad
appuyée par la BAD et ONU/
SIPC Afrique
Cette stratégie, connue également sous
l’appellation « Stratégie régionale
africaine de l’UA/NEPAD pour la
réduction des risques de catastrophe », a
été élaborée sous l’égide de la
Commission de l’UA et du Secrétariat
du NEPAD (Nouveau partenariat pour
le développement de l’Afrique) avec
l’appui de la Banque africaine de
développement (BAD), du PNUD/
BPCR (Bureau pour la prévention des
crises et le relèvement), de la Banque

mondiale et d’ONU/SIPC Afrique.
La raison d’être de la Stratégie est de
contribuer à l’avènement du
développement durable et de
l’éradication de la pauvreté en facilitant
l’intégration de la réduction des risques
de catastrophe dans le développement.
Son but est de servir de guide à la
formulation de politiques de mise en
œuvre d’initiatives régionales, sous-
régionales et nationales de prévention
des catastrophes.
La Stratégie s’articule autour des grands
axes suivants: (1) engagement politique
accru envers la réduction des risques de
catastrophe; (2) meilleure identification
et évaluation des risques de catastrophe;
(3) meilleure gestion des connaissances
dans l’intérêt de la réduction des risques
de catastrophe; (4) plus grande prise de
conscience de la réduction des risques
de catastrophe de la part du public; (5)
meilleure gouvernance des organes
chargés de la réduction des risques de
catastrophe; et (6) intégration de la
réduction des risques de catastrophe
dans la gestion de la réponse aux
urgences.

Programme africain d’action,
Programme mondial d’action
Apres avoir été revu par les experts
africains, le projet de Stratégie avait subi

un autre examen le jour suivant - celui
de la Consultation régionale africaine
sur la prévention des catastrophes tenue
au même endroit le 2 juin à
Johannesburg - avant d’être soumis à
l’approbation de la 10e Session de la
Conférence ministérielle africaine sur
l’environnement puis à celle du Sommet
de l’UA de juillet 2004.
En ce qui concerne le Programme
d’action dont la formulation avait été
recommandée par les chefs d’Etat et de
Gouvernement lors de ce sommet, ses
éléments fondamentaux – basés sur la
Stratégie – avaient été également
discutés lors de ces mêmes réunions de
Johannesburg.
Pour l’instant, le processus d’élaboration
du Programme d’action est en cours, il
ne sera finalisé qu’après la Conférence
mondiale sur la prévention des
catastrophes prévue du 18 au 22 janvier
2005 au Japon. Cela afin que (1)
l’Afrique puisse, dans un premier temps,
œuvrer sereinement à l’integration de
ces éléments fondamentaux (de son
futur Programme d’action) dans le
Programme mondial d’action 2005-2015
devant être adopté à la Conférence
mondiale, et que (2) le futur Programme
africain d’action puisse ensuite être
harmonisé avec ce Programme
mondial.

  REDUCTION DES RISQUES DE CATASTROPHE EN AFRIQUE

Le projet de Stratégie régionale africaine reçoit l’aval
des chefs d’Etat africains

Les chefs d’Etat et de Gouvernement africains. (Photo: Union africaine)
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d’ouverture du 7 juillet, le secrétaire
exécutif du Secrétariat de l’IGAD M.
Attalla Hamad Bashir a déclaré: « La
mise en œuvre du Programme
[régional de l’IGAD sur la gestion des
risques de catastrophe] exige non
seulement un appui et un engagement
financiers, elle exige aussi et surtout
des mécanismes régionaux tant au
niveau technique qu’à celui des
politiques. Un comité au plus haut
niveau – au niveau des ministres et des
commissaires – devrait être « au
premier plan » pendant les phases de
mise en œuvre. Cela permet d’assurer
l’appropriation du Programme et
d’insuffler un certain rythme à la mise
en œuvre de celui-ci selon une
approche consensuelle. Il est dès lors
extrêmement important qu’un Comité
sectoriel de niveau ministériel et un
Groupe technique consultatif soient
établis au niveau régional. »

A noter que le Programme régional de
l’IGAD sur la gestion des risques de
catastrophe a été élaboré sur la base
de sa Stratégie sous-régionale pour la
préparation contre les catastrophes,
stratégie qui avait reçu l’aval des chefs
d’Etat et de Gouvernement de
l’IGAD en novembre 2000.

Les pays membres de l’Autorité
intergouvernementale sur le
développement1 (IGAD) - les pays
d’Afrique de l’Est et de la Corne de
l’Afrique -, ont mis en place un
« Comité sectoriel de Ministres et de
Commissaires sur la gestion des
risques de catastrophe » et d’un
« Groupe technique consultatif sur la
gestion des risques de catastrophe ».
Les deux organes ont été établis
officiellement lors d’une réunion des
Ministres et des Commissaires de
l’IGAD responsables de la gestion des
risques de catastrophe (GRC),
réunion tenue à Nairobi du 7 au 9
juillet 2004.

“Première” réunion des
ministres ayant en charge la
GRC
La réunion a vu la participation de six
ministres, commissaires et hauts
responsables de l’Etat (représentant
leurs ministres chargés de la GRC)
ainsi que de plus de 25 experts issus
de la région.

Etaient également présents, lors de la
cérémonie d’ouverture, le directeur
par intérim de la branche Afrique
orientale et australe d’USAID/
REDSO (Bureau pour les services de
développement économique régional)
Mme Nancy Hardy et des membres
du corps diplomatique.

Les six ministres, commissaires et
hauts responsables étaient
respectivement : le général de corps
d’armée (retraité) Moses Ali, premier
vice-Premier ministre et ministre
ougandais chargé de la préparation
contre les catastrophes et des réfugiés;
M. Wilfred G. Machage, vice-ministre
kenyan pour les programmes spéciaux
(auprès de la Présidence); M. Deragon
Haile-Melekot, commissaire au
Comité érythréen pour les secours et
les réfugiés (ERREC en anglais); M.
Simon Mechale, commissaire au
Comité éthiopien pour la prévention
des catastrophes et la préparation

contre les catastrophes (DPPC en
anglais); le général de division Elhadi
Mohammed Ahmed de Ministère
soudanais de l’intérieur; et M. Badri
Ali, secrétaire général du Ministère
djiboutien des affaires étrangères et de
la coopération internationale. (Voir
extraits de leurs allocutions à la page 61)

A noter que cette réunion a été la
« Première réunion des ministres et
des commissaires responsables de la
gestion des risques de catastrophe »
tenue par l’IGAD.

Au cours des deux premières journées
de travaux (le 7 et 8 juillet), les experts
se sont penchés sur un projet de
« Termes des mandats du Comité
sectoriel des ministres et des
commissaires sur la gestion des
risques de catastrophe et du Groupe
technique consultatif sur la gestion
des risques de catastrophe ». Et le 3e
jour, le 9 juillet, les ministres et les
commissaires ont examiné puis adopté
lesdits Termes des mandats qui
devaient, par la suite, être présentés à
l’Assemblée des chefs d’Etat et de
Gouvernement de l’IGAD.

Assurer l’appropriation
Intervenant lors de la cérémonie

La région de l’IGAD se dote d’un comité ministériel sur la
gestion des risques de catastrophe

Les délégués du Kenya à la réunion de l’IGAD
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Déclaration finale
A l’issue des trois journées de travaux, une Déclaration a été émise. Nous vous en livrons ci-après, en encadré, un extrait:.

Conformément à l’Accord d’établissement de l’IGAD et convaincus de la nécessité de mettre en place un organe
de formulation de politiques sur la gestion des risques de catastrophe, un Comité sectoriel des ministres et des
commissaires ayant en charge la gestion des risques de catastrophe est créé par le présent document.

Termes du mandat du Comité sectoriel des ministres et des commissaires:

a) Etablir un Groupe technique consultatif sur la gestion des risques de catastrophe (DMTAP en anglais) issu des
organes nationaux de gestion des risques de catastrophe et qui est chargé d’apporter des conseils au Secrétariat
de l’IGAD et d’interagir avec une structure dénommée “Unité de gestion du Programme”.

b) Etablir une Unité de gestion du Programme en tant que sous-section ou unité du Département des affaires
politiques et humanitaires pour aider à la promotion de la gestion des risques de catastrophe dans la région.

c) Assurer la mise en place d’un point focal national dans chaque Etat membre en tant que premier point de
contact du Secrétariat de l’IGAD.

d) Faciliter la mise en place et le renforcement, dans chaque Etat membre, de processus d’élaboration de stratégies
de préparation contre les catastrophes et et de planification de la réponse aux urgences.

e) Orienter le Secrétariat de l’IGAD sur les mécanismes appropriés nécessaires à l’élaboration de stratégies et
plans compatibles entre eux, ainsi qu’à l’harmonisation des activités transfrontalières dans les endroits à hauts
risques.

f) Assurer et faciliter la mise en place et l’application de politiques et de législations nationales sur la gestion des
risques de catastrophe.

g) Assurer et faciliter l’exécution du mandat donné à l’IGAD pour établir une structure et un mécanisme de
collaboration régionale avec pour but de renforcer la coopération et le réseautage entre l’IGAD, les organes de
gestion des risques de catastrophe et d’autres partenaires.

h) Promouvoir la mise en place et le renforcement, aux niveaux national et régional, d’un réseau de systèmes
d’informations d’alerte précoce entre les Gouvernements et les entités non gouvernementales et du privé,
réseau au service des décideurs et au service de la formation et de la recherche.

i) Assurer l’intégration et la mise en œuvre de programmes de formation et de sensibilisation éducative du public
et des écoles dans les stratégies et plans régionaux et nationaux de gestion des risques de catastrophe.

j) Mandater le Secrétariat de l’IGAD à élaborer et à faciliter des cours standard de formation en gestion des
risques de catastrophe.

k) Appuyer et faciliter la participation des agences nationales aux conférences, séminaires, symposiums et ateliers
relatifs à la gestion des risques de catastrophe.

l) Promouvoir la mise au point de principes directeurs pour améliorer l’évaluation des besoins, la mobilisation de
ressources et le ciblage des bénéficiaires dans la région de l’IGAD.

m)Créer, auprès du Secrétariat de l’IGAD, un fonds de réserve pour les activités régionales de réponse aux
catastrophes.

n) Encourager les Etats membres à se doter de fonds/ressources de réserve pour la réponse aux catastrophes.
o) Assurer la mise en place, dans les Etats membres, de Comités intersectoriels nationaux de gestion des risques de

catastrophe.
p) Désigner le pays assurant la présidence de l’IGAD et/ou le Secrétariat de l’IGAD, selon le cas, pour représenter

les Etats membres aux forums régionaux et internationaux.
q) Mandater le Secrétariat de l’IGAD à servir de centre régional de coordination disposant et véhiculant les

informations requises pour faciliter et coordonner l’assistance des Etats membres à la réponse aux catastrophes,
et à mettre en place le mécanisme requis pour cela.

r) Revoir et amender,si besoin, le Programme de gestion des risques de catastrophe.
s) Le Comité sectoriel des ministres et des commissaires se réunit une fois par an et aussi souvent que nécessaire

pour la réalisation des objectifs du Programme de gestion des risques de catastrophe.
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Termes du mandat du Groupe technique consultatif sur la gestion des risques de catastrophe:
• Revoir et évaluer le plan de travail de l’Unité de gestion du Programme et fournir des conseils d’ordre technique.

• Apporter des conseils et des orientations d’ordre technique à l’harmonisation des activités du Programme.

• Identifier les endroits à hauts risques et concevoir des accords/protocoles réciproques de collaboration et
d’assistance transfrontalière qui seront soumis à l’approbation du Comité sectoriel des ministres et des
commissaires ainsi qu’à la ratification du Sommet de l’IGAD.

• Aider l’Unité de gestion du Programme à mettre en place des formations standard en gestion des risques de
catastrophe et à mettre à jour, par la suite, de tels programmes de formation.

• Fournir un appui technique aux organes de gestion des catastrophes.

• Aider l’Unité de gestion du Programme à concevoir des mécanismes standard de gestion des risques de
catastrophe et fournir des conseils sur la mise en œuvre et suivi efficaces de tels mécanismes.

• Revoir et soumettre des rapports sur l’état d’avancement de la mise en œuvre du Programme.

• Fournir des conseils pour la conception de mécanismes de mobilisation de ressources.
• Aider le Secrétariat de l’IGAD dans la préparation de rapports destinés au Comité sectoriel des ministres et des

commissaires, rapports sur les activités relatives au Programme de gestion des risques de catastrophe.
• Aider l’Unité de gestion du Programme à mettre en application toutes les décisions prises par le Comité sectoriel

des ministres et à exécuter toute autre tâche requise.
• Le Groupe technique consultatif se réunit une fois par an et aussi souvent que nécessaire.

1 Autorité intergouvernementale sur le développement : communauté économique régionale des pays de l’Afrique de l’Est et de la Corne

de l’Afrique.

 GRANDE CORNE DE L’AFRIQUE

Communication du 14e Forum sur les perspectives climatiques

Le « 14e Forum sur les
perspectives climatiques pour la
Grande corne de l’Afrique1 »
s’est tenu du 23 au 26 août
2004 à Nairobi en vue d’un
consensus sur les grandes
tendances de la saison
pluvieuse de septembre à
décembre 2004 dans la sous-
région. La communication
suivante a conclu les travaux.

Résumé
Une possibilité accrue de
précipitations près de la normale est
observée dans la majeure partie de la
Grande corne de l’Afrique (GCA)
pendant la saison de septembre à
décembre 2004.

Une forte possibilité de précipitations
près de la normale à au-dessus de la
normale est signalée aux endroits

suivants: nord-est du Soudan; nord de
l’Erythrée; sud du Djibouti; centre et
ouest de l’Ethiopie; sud du Soudan,
une grande partie de l’Ouganda sauf
le sud-ouest; une grande partie de
l’ouest du Rwanda; une grande partie
du Burundi; ouest et nord-est de la
Tanzanie; sud, ouest et partie littorale
du Kenya; est de la Somalie.
Une possibilité accrue de
précipitations près de la normale à
sous la normale est signalée aux
endroits suivants: centre du Soudan;
nord et sud-est de l’Ethiopie; ouest de
la Somalie; une grande partie du nord
du Kenya; nord-est et sud-ouest de
l’Ouganda; nord-ouest et est du
Rwanda; est du Burundi; centre et
nord-ouest de la Tanzanie.
Il est à rappeler que certaines parties
de la sous-région sont en proie à la
sécheresse ces derniers mois, et que

les précipitations près de la normale
prévues pour la saison risquent de ne
pas être suffisantes pour contrecarrer
les impacts du déficit cumulé de
précipitations qui a persisté dans
certaines parties des endroits précités.
Il est à noter également que les
événements sporadiques intenses et de
courte durée ainsi que les inondations
éclairs sont fréquents en beaucoup
d’endroits de la sous-région - surtout
dans les zones arides et semi-arides -
même pendant les saisons où les
précipitations sont sous la normale.
Les présentes perspectives climatiques
sont valables uniquement à l’échelle
saisonnière et sur des étendues
relativement vastes. Des variations
locales et au mois par mois peuvent se
produire. Des températures plus
chaudes que la normale de la surface
de la mer ont été observées sur la
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partie centrale et est-équatoriale de
l’Océan indien ainsi que dans la partie
sud de l’Océan atlantique.
Toutefois, des températures plus
fraîches que la normale de la surface
de la mer ont été observées au nord-
ouest de l’Océan indien avec une
tendance à des conditions près de la
normale pendant la saison considérée.
Les modèles de prévision signalent également
qu’une forte possibilité de températures plus
chaudes que la normale de la surface de la
mer - températures souvent appelés El Niño
– peut se développer sur la partie centre-
équatoriale de l’Océan pacifique. De telles
conditions ne risquent peut-être pas
d’avoir des répercussions sur le climat
de la sous-région au début de la
saison, mais elles peuvent avoir des
impacts d’une portée considérable
vers la fin de la saison étudiée. Par
exemple dans le passé, certains
phénomènes liés à El Niño
s’accompagnaient dans la sous-région,
en novembre et décembre, de pluies
torrentielles.
Les présentes prévisions seront mises
à jour par les Météorologies nationales
et le Centre de l’IGAD2 pour les
prévisions climatiques et leurs
applications. Il est par conséquent
fortement conseillé aux usagers de
rester en contact avec leurs
Météorologies nationales pour accéder
à l’interprétation des présentes
perspectives, à des informations plus
détaillées et à des conseils
supplémentaires.

Le Forum
Le 14e Forum sur les perspectives
climatiques a été organisé du 23 au 26
août 2004 à Nairobi, au Kenya, par
ICPAC en collaboration avec les
Services météorologiques et
hydrologiques nationaux et les
partenaires pour formuler un
consensus sur les grandes tendances
de la saison pluvieuse de septembre à
décembre 2004 dans la région de la
Grande corne de l’Afrique (GCA). Le
forum a passé en revue l’état du
système climatique mondial et ses
implications sur le climat saisonnier de
la sous-région.

Parmi les principaux facteurs
considérés étaient les températures

avec d’autres facteurs influant sur le
climat de la sous-région. Ces facteurs
ont été évalués à l’aide de modèles
climatiques combinés océan-
atmosphère, de modèles climatiques
dynamiques régionaux et de modèles
statistiques empiriques ainsi qu’à l’aide
de l’interprétation des experts.

Si les capacités actuelles en matière de
prévisions saisonnières et
interannuelles permettent d’aboutir à
des moyennes prévisibles dans
l’espace et le temps, elles ne
permettent nécessairement pas
d’expliquer entièrement les facteurs
physiques et dynamiques qui influent
sur la variabilité climatique régionale
et nationale. Les experts ont donc
établi des distributions probabilistes
pour indiquer la possibilité de
précipitations au-dessus de la normale,
près de la normale ou sous la normale
dans chaque zone (voir Carte plus bas).

Les précipitations au-dessus de la
normale sont définies comme étant
dans les limites du tiers le plus humide

LATITUDE (0 N/S)
LONGITUDE (0 E)
A  Au-dessus de la normale
P  Près de la normale
S   Sous la normale

observées et prévisibles de la surface
de la mer dans la région tropicale de
l’Océan pacifique et dans une grande
partie de la région tropicale de
l’Océan atlantique et de l’Océan
indien.

Parmi ceux qui ont participé de
manière active aux travaux du forum
figurent des usagers issus, entre autres,
des secteurs de l’agriculture, de la
sécurité alimentaire, de la gestion des
catastrophes, de la santé, de la
production animale, des ressources en
eau et des médias. Ces usagers ont
relevé les implications possibles des
perspectives climatiques pour la saison
septembre-décembre 2004 et élaboré
des stratégies de mitigation pour leurs
pays et secteurs respectifs.

Méthodologie appliquée
Le forum a examiné les anomalies
actuelles et prévisibles de la
température de la surface de la mer
dans l’Océan pacifique ainsi que dans
l’Océan indien et l’Océan atlantique
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de la hauteur de précipitations
observée dans chaque zone, les
précipitations près de la normale
comme étant dans les limites du tiers
de la hauteur de précipitations autour
de la médiane climatologique, et les
précipitations sous la normale comme
étant dans les limites du tiers le plus
sec de la hauteur de précipitations. La
climatologie s’applique là où ces trois
cas sont équiprobables.

Les perspectives proprement
dites
La période de septembre à décembre
est une saison pluvieuse importante
dans une grande partie de la sous-
région de la Grande corne de
l’Afrique. Les perspectives
pluviométriques pour chaque zone de
la sous-région se présentent comme
suit.

Perspectives pluviométriques
consensuelles pour la période
septembre-décembre 2004
dans la Grande corne de
l’Afrique
Zone I :
Possibilité accrue de précipitations
près de la normale à au-dessus de la
normale sur le nord-est du Soudan et
le nord de l’Erythrée.

Zone II :
Le recours à la climatologie est
suggéré pour le nord du Soudan, une
grande partie de l’Erythrée et de
Djibouti, ainsi que pour l’extrême
nord de l’Ethiopie.

Zone III :
Possibilité accrue de précipitations
près de la normale à sous la normale
sur le centre du Soudan et certaines
parties du nord de l’Ethiopie.
Zone IV :
Possibilité accrue de précipitations
près de la normale à au-dessus de la
normale sur le sud du Djibouti; le
centre, l’ouest et l’extrême est de
l’Ethiopie; le sud du Soudan, une
grande partie de l’Ouganda; le nord-
est de la Tanzanie; le sud, l’ouest,
l’extrême nord et la cote du Kenya;
l’est de la Somalie.

Zone V :
Possibilité accrue de précipitations

près de la normale à sous la normale
sur le nord-est de l’Ouganda, une
grande partie du nord du Kenya,
l’ouest de la Somalie et une grande
partie de l’est de l’Ethiopie.

Zone VI :
Possibilité accrue de précipitations
près de la normale à au-dessus de la
normale sur une grande partie du
Rwanda et du Burundi, ainsi que sur
l’ouest de la Tanzanie.

Zone VII :
Possibilité accrue de précipitations
près de la normale à sous la normale
sur le sud-ouest de l’Ouganda, le
nord-ouest et l’est du Rwanda, l’est du
Burundi et une grande partie de la
Tanzanie.

Note relatice à la carte: Les chiffres
mentionnées sur chaque zone
indiquent les taux de probabilité
(chances d’apparition) des
précipitations pour chacune des trois
catégories suivantes: au-dessus de la
normale, près de la normale et sous la
normale. Le chiffre du haut indique le
taux de probabilité des précipitations
de la catégorie « au-dessus de la
normale », le chiffre du milieu celui de
la catégorie « près de la normale » et le
chiffre du bas celui de la catégorie
« sous la normale ». Par exemple, pour
le cas du nord-est du Soudan et du
nord de l’Erythrée (Zone I), il y a 35
% de probabilité pour l’apparition de
précipitations au-dessus de la normale;
40 % de probabilité pour l’apparition
de précipitations près de la normale et
25 % de probabilité pour l’apparition
de précipitations sous la normale. Il
est à souligner que les démarcations
entre les zones devraient être
considérées comme des espaces de
transition.

Divers contributions aux
travaux du Forum
Le 14e Forum a été organisé
conjointement par ICPAC,
l’Organisation météorologique
mondiale (OMM), le Département
Programmes mondiaux de
l’Administration nationale
(américaine) des affaires océaniques et
atmosphériques (NOAA/OGP en
anglais) et l’Institut international de

recherche sur les prévisions
climatiques dans le cadre d’un projet
financé par l’USAID, projet dénommé
« Production pérenne et applications
durables des informations, des
produits et des services climatiques
pour la préparation contre les
catastrophes et le développement
durable dans la Grande corne de
l’Afrique ».

Parmi ceux qui ont contribué aux
présentes perspectives climatiques
consensuelles sont:

• des représentants des
Météorologies nationales suivantes
des 10 pays de la Grande corne de
l’Afrique: l’Institut géographique
du Burundi, la Météorologie
nationale de Djibouti, le Service
météorologique de l’Erythrée,
l’Agence nationale des services
météorologiques d’Ethiopie, le
Département météorologique du
Kenya, le Service météorologique
du Rwanda, le Département
météorologique de la République
de la Somalie, l’Office
météorologique du Soudan,
l’Agence météorologique de la
Tanzanie et le Département
météorologique de l’Ouganda;

• des experts en sciences du climat
et d’autres experts issus d’organes
internationaux et d’autres
organisations comme ICPAC, le
Drought Monitoring Centre
(Centre de surveillance de la
sécheresse) Harare, l’Institut
international de recherche sur les
prévisions climatiques, l’OMM,
l’Université de Nairobi et
l’Université de Maseno (au Kenya).

D’autres contributions ont émané,
entre autres, de Centres nationaux de
prévision écologique/prévision
climatique et du Bureau
météorologique du Royaume-Uni.

1 Zone délimitée par l’Erythrée, Djibouti, la
Somalie, le Kenya, la Tanzanie, le Burundi, le
Rwanda, l’Ouganda, le Soudan et
l’Ethiopie.
2 Autorité intergouvernementale sur le
développement : communauté économique
régionale des pays d’Afrique de l’Est et de
la Corne de l’Afrique.
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ICPAC
(IGAD Climate Prediction & Application
Centre –
Centre de l’IGAD pour les prévisions
climatiques et leurs applications)
Nairobi, Kenya

Immédiatement ou presque après
le 14e Forum sur les
perspectives climatiques pour la
Grande corne de l’Afrique1 en
août 2004, un autre forum pour
la même région, cette fois-ci sur
« les perspectives de sécurité
alimentaire », a eu lieu. La
communication suivante a été
émise à l’issue des travaux.

Communication
Partout dans le monde, c’est le climat
qui détermine la répartition des
ressources dans l’espace et dans le
temps. Le climat exerce dès lors
d’énormes influences sur le
développement socio-économique
d’un pays. Des perspectives comme le
« 14e Forum sur les perspectives
climatiques pour la Grande corne de
l’Afrique », si on sait les utiliser
correctement, permettent de
minimiser l’impact négatif des
variabilités climatiques.

C’est là une des raisons pour laquelle
un « Premier forum régional sur les
perspectives de sécurité alimentaire » a
été organisé à Nairobi du 25 au 27
août 2004, immédiatement ou presque
après un autre – le « 14e Forum sur
les perspectives climatiques pour la
Grande corne de l’Afrique » – tenu
également à Nairobi du 23 au 26 août
2004.

Ce Premier forum régional sur les
perspectives de sécurité alimentaire
relevait d’une initiative du Centre de
l’IGAD2 pour les prévisions
climatiques et leurs applications
(ICPAC en anglais), du Programme
alimentaire mondial (PAM), de

l’Institut international de recherche
sur les prévisions climatiques, du
Bureau américain de prospection
géologique (USGS en anglais) et du
Réseau des systèmes d’alerte précoce
sur la famine (FEWS NET en anglais).

Etant la toute première réunion du
genre, les perspectives présentées était
d’ordre expérimental et devaient par
conséquent être considerées comme
des scénarios. Les communications
présentées lors du forum reposaient
sur l’hypothèse selon laquelle tout
facteur autre que le climat n’altère pas,
par exemple, l’approvisionnement en
intrants ainsi que l’existence de
marchés et de prix équitables. Etant
donné que les définitions données à
l’expression « zones d’insécurité
alimentaire » n’étaient pas les mêmes
dans les pays, une certaine incertitude
a plané sur l’identification exacte des
« points chauds » reflétés sur des
cartes plutôt inconsistantes. Par
ailleurs, les délégués n’étaient
nécessairement ni des membres actifs
des réseaux Sécurité alimentaire ni très
à l’aise avec l’analyse des moyens de
subsistance. De plus, ils n’ont pas
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Premier Forum régional sur les perspectives de sécurité
alimentaire

toujours consulté les autres
partenaires sur la sécurité alimentaire
avant de venir au forum.

Chaque équipe (par pays) était
composé d’experts en sécurité
alimentaire, d’experts en agriculture et
de climatologues. Chaque équipe a
passé plusieurs heures sur les
prévisions de précipitations émises par
le 14e Forum sur les perspectives
climatiques (tenu les jours précédants),
les prévisions de récolte et de
production animale et la situation
actuelle en matière de sécurité
alimentaire, pour dégager des
perspectives de sécurité alimentaire
pour la période de septembre à
décembre 2004.

Il est important de noter que si le
climat a bien un impact majeur sur la
sécurité alimentaire dans la région,
tous les facteurs qui déterminent l’état
de la sécurité alimentaire ne
dépendent pas tous du climat. Le
comportement du marché peut, par
exemple, influer sur les prix au
producteur et à l’acheteur sans aucun
rapport avec le climat. En outre, les

 

Carte régionale des perspectives d’insécurité alimentaire
dans la Grande corne de l’Afrique en fin décembre 2004
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M. Charles Kelly
Directeur Afrique,
TIEMS (The International Emergency
Management Society –
Association internationale pour la gestion des
urgences)

Introduction
Le présent rapport résume les travaux
d’une conférence sur la gestion des
catastrophes en Afrique, conférence

méthodes actuelles d’évaluation de la
sécurité alimentaire ont, dans certains
cas, des difficultés à représenter
pleinement l’éventail de stratégies de
résistance existant au niveau des
foyers. Les zones abritant les moyens
de subsistance n’ont pas été non plus
entièrement et régulièrement
cartographiées dans la région, ce qui a
rendu l’évaluation de l’impact du
climat plutôt subjective dans certains
cas plus que dans d’autres.

Au vu de la nature probabiliste des
prévisions enfin, les cartes de
précipitations étaient dressés pour
trois scénarios: le pire, le meilleur et le
plus probable. Les scénarios les plus
probables étaient utilisés par les pays
pour établir leurs perspectives de
sécurité alimentaire. La situation qui
prévaut actuellement en matière de
sécurité alimentaire ainsi que les
perspectives sectorielles ont été
interprétées et affinées par des
jugements d’expert. On a reconnu que
la sécurité alimentaire est le résultat de
facteurs multiples dont certains
n’étaient pas au menu du forum.

Les scénarios les plus probables, tant
pour le secteur agricole que pour celui
de la production animale, ont servi de
base à la compréhension de l’impact
possible des conditions climatiques
prédites sur les conditions de sécurité
alimentaire dans la région (voir carte).

La couleur rouge (sur la carte) indique
une menace d’insécurité alimentaire
extrême, la couleur orange une
menace d’insécurité alimentaire
importante, et la couleur jaune une
menace d’insécurité alimentaire
modérée. Ces classifications ont été
établies à l’aide principalement de la
composante Climat.

Il est à noter toutefois que les causes
de l’insécurité alimentaire dans les
pays de la Grande corne de l’Afrique
sont complexes et multiples. Parmi ces
causes, on peut citer, par exemple, les
désordres civils, les maladies, les
inondations et la pauvreté chronique.
Dès lors, les interprétations
conduisant à de telles classifications
de l’insécurité alimentaire exigent des
informations détaillées sur les causes
les plus déterminantes aux niveaux
national et régional.

Par ailleurs, ces autres causes possibles
précitées aggravent la situation de
crise déjà précaire en matière de
sécurité alimentaire chez les peuplades
éleveurs d’Erythrée, de l’est de
l’Ethiopie et du nord et de l’est du
Kenya. Une partie du centre de la
Somalie est également susceptible de
tomber dans la catégorie « menacée
d’insécurité alimentaire extrême », ce
qui peut se traduire par un nombre
accru d’éleveurs appauvris à la
périphérie des centres urbains.

A noter également que ces scénarios
portent en eux les germes d’une
« explosion écologique » du fait de la
surexploitation des ressources
naturelles pour la production de
charbon de bois ou de bois à brûler.
Mais la sécurité alimentaire devrait
s’améliorer dans les autres pays de la
Grande corne de l’Afrique à la lumière
de précipitations favorables.

La carte ci-dessus indique enfin que
beaucoup de zones sont susceptibles
de connaître une insécurité alimentaire
extrême, notamment l’ouest du
Soudan, certaines parties du sud et de
l’est de l’Ethiopie, le nord de la
Somalie, le nord-ouest et le nord-est
du Kenya ainsi que le nord de
l’Ouganda. Les zones d’insécurité
alimentaire importante y sont
notamment le sud-ouest du Soudan,
une grande partie de l’Erythrée, le sud
de l’Ethiopie et le nord-est du Kenya.
Et les zones d’insécurité alimentaire
modérée seraient, par exemple, le sud-
est du Soudan, le sud-est et les zones
littorales du Kenya ainsi que le centre
et le sud de la Somalie.

1 Zone délimitée par l’Erythrée, Djibouti, la
Somalie, le Kenya, la Tanzanie, le Burundi, le
Rwanda, l’Ouganda, le Soudan et
l’Ethiopie.
2 Autorité intergouvernementale sur le
développement: communauté économique
régionale des pays d’Afrique de l’Est et de
la Corne de l’Afrique.

De quelle gestion des catastrophes a-t-on besoin en
Afrique?

sponsorisée par TIEMS (The
International Emergency Management
Society - Association internationale
pour la gestion des urgences). La
conférence s’est déroulée sur
l’Internet du 17 avril au 16 mai 2004.
Au total, 75 personnes se sont faites
inscrire officiellement comme
participants, mais d’autres personnes
non inscrites ont également pu
accéder aux échanges de vues. La

conférence s’est déroulée un mois
avant la réunion annuelle de TIEMS
dans le comté de Yarra dans l’Etat de
Victoria en Australie (voir
www.tiems.org).  L’encadrement
général de la conférence était assuré
par Charles Kelly (Directeur Afrique
de TIEMS) avec l’appui technique
d’Ulrich Raape et du personnel de
Fraunhofer Institut für Fabrikbetrieb
und –automatisierung (Magdeburg, en
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catastrophes en Afrique. Trop peu
d’attention a été accordée aux cas de
réussite qui relèvent souvent d’efforts
locaux et de la participation de la
population à la base.
Recommandation 2: Les cas de
réussite en matière de gestion des
catastrophes en Afrique doivent faire
l’objet d’une documentation et
d’analyses adéquates qui permettent
d’identifier les approches adaptées aux
différentes communautés dans des
conditions bien déterminées. Les
résultats de telles analyses doivent
faire l’objet d’une large diffusion sur
un rayon allant des communautés à la
base au niveau international.

Comprendre les catastrophes sous une
perspective africaine
Certaines catastrophes qui se
produisent en Afrique sont différentes
de celles que l’on rencontre dans
d’autres parties du globe. Les
Africains s’inquiètent, par exemple,
des conséquences désastreuses des
conflits, du VIH/Sida, du trafic
d’enfants et d’autres fléaux qui ne sont
pas considérés comme des
catastrophes potentielles en d’autres
endroits du globe.

Recommandation 3: La définition
d’une catastrophe - et donc des
mesures de prévention, de mitigation
et de préparation y afférentes - devrait
prendre en considération les
préoccupations du continent et les
problèmes particuliers qui s’y posent
sur le plan social, matériel et
technologique.

Utiliser le développement pour réduire
l’impact des catastrophes
Prévenir ou atténuer l’impact des
catastrophes fait partie intégrante du
processus de développement en
Afrique. Or, c’est à l’assistance aux
victimes des catastrophes que l’on
accorde le plus d’intérêt sur le
continent. On devrait dorénavant
accorder - dans les processus, les
programmes et les projets de
développement – autant d’importance
à la mitigation, à la prévention, à la
préparation, à la réduction des
vulnérabilités et des risques, ainsi
qu’au renforcement de la résistance
des populations face aux catastrophes.

Recommandation 4: En Afrique, les
Gouvernements et les bailleurs de
fonds du développement doivent
adopter et suivre des politiques
menant à une réduction des risques et
des vulnérabilités; et doivent
également renforcer la résistance au
sein de toutes les couches sociales.
Autrement, le processus de
développement échouera avant même
d’être enclenché, un tel échec relevant
en fait d’un échec en matière de
gouvernance.

Partage accru des informations sur la gestion
des catastrophes
Le partage d’informations est d’une
importance cruciale pour
l’amélioration de la gestion des
catastrophes en Afrique. Cette
conférence sponsorisée par TIEMS
est un pas dans cette direction, mais le
processus entamé doit être poursuivi
de manière régulière et formelle.

Recommandation 5: D’autres
échanges sur la gestion des
catastrophes en Afrique devraient être
organisées par tout autre moyen
disponible, par exemple sur l’Internet
ou par des rencontres et des réunions
« normales ». De tels efforts seraient
beaucoup plus productifs si un
« Réseau de prévention des
catastrophes de toute l’Afrique » était
en place, réseau établi selon d’autres
modèles du genre existant dans
d’autres parties du globe. Un tel
réseau s’occuperait de formation et de
renforcement des capacités ainsi que
d’activités de promotion active,
d’information/éducation du public et
de mobilisation de ressources.

But de la Conférence
Très peu de forums, que ceux-ci
soient des conférences ou d’autres
mécanismes d’échange d’informations
et d’expériences, est consacré à la
gestion des catastrophes en Afrique.
TIEMS avait auparavant, à l’occasion
d’autres conférences, essayé
d’encourager une participation
africaine ainsi que des discussions sur
la gestion des catastrophes en Afrique
mais en vain;  l’obstacle le plus
important étant les frais de

Allemagne). Les infrastructures
Internet de l’Institut Fraunhofer ont
servi à abriter le programme
informatique et le site web sur lequel
la conférence était organisée.

Le présent rapport aborde d’abord les
conclusions et les recommandations
de la conférence (celles qui, à nos
yeux, présentent le plus d’intérêt pour
la plupart des lecteurs). Ensuite
viennent des informations sur le but
de la conférence et les enseignements
tirés. Pour avoir accès à l’intégralité de
toutes les échanges de vues
enregistrées, veuillez consulter le site
web http://listserv.tiems.org/
mailman/listinfo/virtualconference.

Conclusions et
recommandations de la
Conférence
Les conclusions et recommandations
suivantes ont été dégagées des
échanges et des récapitulatifs des
travaux de séance dressés par les
présidents de séance Salibo Some et
Dewald van Niekerk. A la demande
des participants, ces conclusions et ces
recommandations seront publiées et
distribuées à des organismes
internationaux choisis comme l’Union
africaine (UA), les agences onusiennes,
le Secrétariat de l’ONU/SIPC,
l’Union européenne, les principaux
bailleurs de fonds et les
gouvernements.

Rôle clé de l’éducation
L’éducation est la clé d’une meilleure
gestion des risques, des aléas et des
vulnérabilités et des aléas relatifs aux
catastrophes en Afrique.

Recommandation 1: L’éducation
relative aux catastrophes doit être : (1)
offerte à plusieurs niveaux – du
primaire au second cycle universitaire
en passant par la formation continue ;
(2) destinée, entre autres, au grand
public, à la société civile, aux
décideurs, aux transnationales et aux
groupes spéciaux (par exemple les
handicapés) ; et (3) présentée dans un
langage compris par l’apprenant.

Mettre en évidence les cas de réussite
Beaucoup d’énergies ont été
dépensées sur l’échec de la gestion des
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déplacement et la délivrance de visas
d’entrée.

C’est dans un tel contexte, et
également dans un souci de
contribution à l’avènement d’une
meilleure gestion des catastrophes en
Afrique, que l’idée d’une conférence
sur Internet est née. Une conférence
sur Internet était en effet perçue
comme un moyen de contourner les
problèmes de frais de déplacement et
de délivrance de visas. L’Internet, qui
est accessible partout en Afrique, est
un médium pratique à travers lequel
les Africains et ceux qui sont
intéressés par l’Afrique peuvent
échanger des vues et discuter de la
gestion des catastrophes selon une
perspective particulièrement africaine.

Thème et structure de la
Conférence
Le thème général de la conférence
était « De quelle gestion des catastrophes a-
t-on besoin en Afrique? ». Les échanges
de vues devaient s’articuler autour des
trois sujets ci-après, chaque sujet de
discussion étant introduit par une
communication présentée par le
président de séance.

Semaines 1 et 2: Que signifie
gestion des catastrophes en
Afrique? Travaux présidés par Salibo
Some, directeur exécutif du Conseil
africain sur le développement durable
au Burkina Faso. Début des travaux :
18 avril 2004.

Semaine 3: Intégrer les activités de
réduction des risques dans la
planification du développement.
Travaux présidés par Dewald van
Niekerk, African Centre for Disaster
Studies (Centre d’études africain sur les
catastrophes), Université du Nord-
Ouest, Afrique du Sud. Début des
travaux: 2 mai 2004.

Semaine 4: Que faire pour améliorer
l’efficacité de la gestion des
catastrophes en Afrique? Travaux
présidés par Steve Hansch, chercheur
dans le domaine de la gestion des
catastrophes et enseignant qui a pris

part récemment à des assises appelées
« Lessons Learned from Review of  the Food
Crisis in Southern Africa »
(Enseignements tirés d’une revue de la
crise alimentaire en Afrique australe),
assises tenues avec l’appui de C. Kelly.
Début des travaux: 9 mai 2004.

Les enseignements tirés
Participation active plutôt réduite des
Africains à la conférence
S’il est difficile de définir clairement le
terme « participation » sur la base
d’une adresse e-mail, il ressort de
certaines indications (noms des
personnes inscrites et pays d’origine
de l’adresse e-mail) qu’un grand
nombre de participants n’était pas issu
du continent africain ou ne résidait
pas sur le continent africain. Si être
Africain ou résider en Afrique n’était
pas un critère de participation, une
plus large participation des Africains
et de ceux qui résident en Afrique est
souhaitable à l’avenir. Une plus large
participation « africaine » devrait donc
être réalisée lors des conférences à
venir.

Participation réduite dans l’ensemble
Des efforts ont été faits pour faire
connaître la conférence partout mais
finalement il n’y avait que 75
participants. Malgré l’intervention de
quelques “rôdeurs” (des personnes
non inscrites mais qui ont eu accès
aux échanges de vues par le biais de
tiers), le nombre de participants était
largement en deçà du nombre de
personnes engagées dans la gestion
des catastrophes en Afrique. Mais
puisque TIEMS n’aurait probablement
pas réussi à regrouper physiquement
75 personnes autour de travaux sur
l’Afrique, la conférence était donc,
dans une certaine mesure, réussie. Il
n’en reste pas moins qu’une plus large
participation est également
souhaitable ici.

Des personnes intéressées ont trouvé qu’il
était difficile de participer à la conférence.
Un certain nombre de raisons semble
être à la source de ce problème,
raisons allant des caractéristiques du

logiciel utilisé à une maîtrise
insuffisante du procédé d’inscription.
En tout cas, un nombre inconnu de
personnes n’a pas pu participer à la
conférence. Le problème est depuis
examiné de plus près ; il devrait être
résolu avant la tenue d’une autre
conférence virtuelle du même genre
faisant intervenir le même logiciel et le
même procédé.

Comme dans toute conférence, ceux qui
écoutent sont plus nombreux que ceux qui
parlent
En d’autres termes, les participants
inscrits n’ont pas tous participé aux
échanges de vues. Il s’agit là d’un trait
commun à toutes les conférences. Ce
phénomène s’est produit également
lors d’autres conférences virtuelles et
il ne devrait donc pas être perçu
comme un résultat particulièrement
négatif. Toutefois, à l’avenir, une
participation maximale doit être
recherchée par tous les moyens, pour
éviter que les mêmes personnes
parlent toujours de la même chose
indéfiniment.

Les conférences Internet sur la gestion des
catastrophes ont un certain avenir en Afrique
Le procédé de base du mécanisme des
conférences sur Internet a marché
pour cette conférence. Une échange
de vues et d’informations a eu
effectivement lieu, ce qui aurait été
mille fois difficile si on avait demandé
aux 75 participants de venir en
personnes à un endroit particulier. Par
ailleurs, il ressort des échanges qu’un
certain nombre de problèmes et de
sujets devraient être approfondis ou
faire l’objet de nouvelles discussions
susceptibles d’être tenues sur
l’Internet sous la forme d’une
conférence. Mais pour être réussie,
toute future conférence Internet sur la
gestion des catastrophes en Afrique
devrait jouir d’une participation
générale plus large ainsi que d’une
participation élevée dans la
préparation et l’encadrement de
travaux et de sujets intéressant ceux
qui s’intéressent à la gestion des
catastrophes en Afrique.
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